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RÉSUMÉ 
Le contexte inunédiat de la recherche pomSUlVle dans ce mémoire est une forme de 
privatisation de la violence publique rendue de plus en plus visible dans la couvertme 
médiatique des guerres contemporaines. Il est aujourd'hui patent que dans nombres de 
conflits, qu'ils soient internes ou internationaux, les forces militaires constituées par des 
employés de corporations transnationales sont équivalentes à tous points de vue, y compris en 
nombre, à des contingents étatiques traditionnels. Ce phénomène a attiré l'attention des 
médias et de la société civile, particulièrement dans la mesure où ces actems privés se sont 
vus à plusieurs reprises impliqués dans des activités criminelles. 
L'objet de la recherche entreprise ici est d'encadrer la question des activités militaires privées 
de ce genre dans le droit international contemporain, et de proposer une synthèse des 
principaux problèmes juridiques soulevés par ces acteurs et les principales solutions 
envisagées et envisageables en droit international. La problématique qui guide cette recherche 
concerne l'effet pour le droit international contemporain de la participation d'acteurs privés, 
en particulier de sociétés transnationales, dans l'exercice de la violence publique autrefois 
attribut exclusif du souverain. Plus particulièrement, l'argumentation développée ici est 
guidée par le défi posé par la privatisation de la guerre pour le droit international humanitaire, 
le droit international des droits de l'honune et le droit pénal international, qui conune le droit 
international général dépendent d'une séparation visible des sphères d'activité publique et 
privée. L'argument met en évidence que les difficultés rencontrées par le droit international 
face aux activités de ce que l'on appelle les «compagnies militaires privées» dérive de 
l'ambiguïté plus large avec laquelle le droit international traite les sociétés transnationales. 
En replaçant la question des « CMP » dans ce cadre plus large, l'argument défendu par la 
mémoire est que nombre de ces difficultés sont d'ordre politique et idéologique, plus que 
technique ou juridique, et qu'elles sont responsables de l'état insatisfaisant de la 
réglementation internationale des CMP et la possibilité de contrôler leurs activités par le biais 
du droit pénal international. 
Mots clés: Droit international public, Compagnie militaire privée, personnalité juridique 
Sujet du droit, Société transnationale. 
INTRODUCTION
 
Avec l'avènement de la mondialisation, les sociétés transnationales (ci-après ST) sont 
devenues influentes parmi les acteurs sur la scène internationale'. L'économie mondialisée 
est en train d'établir un espace déterritorialisé dans lequel les ST peuvent signer des contrats 
avec les États, sans que ces derniers ne puissent tirer profit de leurs qualité ou prérogatives de 
puissance publique. 
Grâce à leur puissance économique, les ST arrivent à avoir un impact important sur les 
localités dans lesquelles elles exercent leur pouvoir. Les cent plus grandes concentrations de 
richesses du monde sont détenues à 51 % par des ST et à 49 % par des États. Les ST sont très 
actives dans les domaines les plus dynamiques de j'économie, surtout dans ceux des 
télécommunications, des transports, des banques, des assurances et du commerce de gros 2• 
L'apparition de ces acteurs privés dans l'ordre juridique international a créé un malaise en 
droit international. La mondialisation a mis en cause le rôle de l'État en tant que sujet 
principal du droit international. L'ordre juridique international ne reflète plus la seule volonté 
des États souverains. 
Le droit international s'occupe de la question des ST depuis longtemps, notamment au sein 
de l'Organisation des Nations Unies (ci-après ONU). La Conférence des Nations Unies sur le 
1 Il Y a différentes notions utilisées pour les désigner, certains auteurs utilisent «les firmes 
transnationales» et d'autres utilisent «sociétés internationales ». Dans ce travail, nous utiliserons le 
terme «sociétés transnationales» qui est le même utilisé par les Nations Unis dans ses discours 
officiels. 
2 Document de travail relatif aux effets des activités des sociétés transnationales sur la mise en œuvre 
des droits économiques, sociaux et culturels, établi par M. El Hadji Guissé, en application de la 
résolution 1997/11 de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la 
protection des minorités, cinquantième session, point 4c) de l'ordre du jour provisoire, Commission des 
Droit de l'Homme E/CN.4/Sub.2/1998/6. 10 juin 1998. À noter dans ce sens que: le chiffre d'affaires 
de Mitsubishi dépasse le produit national brut de l'Indonésie; celui de Ford dépasse le produit national 
brut de l'Afrique du Sud, et Royal Duth She\l gagne plus que la Norvège. 
2 
Commerce et le Développement (ci-après CNUCED) étudie le phénomène des ST sous deux 
angles3 : les pratiques commerciales restrictives et les questions relatives au transfert des 
technologies et développement des entreprises. La CNUCED s'intéresse également aux 
aspects juridiques de la question afin d'améliorer l'intégration effective de tous les pays dans 
le système commercial international 4 , mais le débat au sein des institutions internationales 
commence, dans tous les cas, par la question de la définition de ce que les Nations Unies 
appellent ST, et il est marqué par des grandes divergences5. On peut retenir pour notre propos 
la définition adoptée par l'Institut de droit international en 1977 : «Les entreprises formées 
d'un centre de décision localisé dans un pays et de centre d'activité, dotées ou non de 
personnalité juridique propre, situées dans un ou plusieurs autres pays, devraient être 
considérées comme constituant en droit des entreprises multinationales6 ». 
3 La CNUCED s'occupe des entreprises transnationales notamment au travers du programme des 
Nations Unies sur les sociétés transnationales, établi en 1974, formalisé ensuite en Centre des Nations 
Unies sur les sociétés transnationales, et intégré en 1993 à la CNUCED dans sa Division de 
l'investissement, des technologies et du développement des entreprises. Voir le site Web du Centre: 
http://unctc.unctad.orglaspX/index.aspx . La CNUCED publie par ailleurs, depuis 1991, le périodique 
Transnational Corporations Journal, dont le descriptif précise: "Its basic objective is to publish 
policy-oriented articles and research notes that provide insights into the economjc, legal, social and 
cultural impacts of transnational corporations and foreign direct investment in an increasingly global 
economy and the policy implications that arise therefrom. It focuses especially on political and 
economic issues related to transnational corporations." Voir [en ligne] : 
[http://www.unctad.orgJTemplates/StartPage.asp?intltemID=2968&lang=l.] (Page consultée le 12-12­
2006). 
4 Patrick Daillier et Alain Pellet, Droit international public. 6e éd. Paris: Librairie générale de droit et 
de jurisprudence, 1999, à la p. 628. 
5 Selon le sixième paragraphe de la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises 
multinationales et la politique sociale (1976), adopté en 1977, par le Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail, «Les entreprises multinationales comprennent des entreprises, que 
leur capital soit public, mixte ou privé, qui possèdent ou contrôlent la production, la distribution, les 
services et autres moyens en dehors du pays où elles ont leur siège. Le degré d'autonomie de chaque 
entité par rapport aux autres au sein des entreprises multinationales est très variable d'une entreprise à 
l'autre, selon la nature des liens qui unissent ces entités et leur domaine d'activité, et compte tenu de la 
grande diversité en matière de forme de propriété, d'envergure, de nature des activités des entreprises 
en question et des lieux où elles opèrent ». 
[En ligne].[http://www.ilo.orglpublic/french/standards/norrn/sources/mne.htm] (page consultée le 05­
01-2006). 
6 Institut de Droit International Session d'Oslo - 1977 « Les entreprises multinationales » (Deuxième 
Commission, Rapporteur: M. Berthold Goldman), p. 2. [En ligne], [http://www.idi­
iil.orglidiF/resolutionsF/1977_osI0_02_fr.pdf] (page consultée le 05-01-2006). 
3 
Avec la présence de plus en plus manifeste de personnes privées sur la scène internationale, 
l'une des questions les plus discutées a toujours été celle du statut des ST en droit 
international public (ci-après DIP). Alors que depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, 
le droit international a réalisé des progrès notables pour lutter contre les impunités et régler 
pacifiquement les conflits qui peuvent naître entre États, ces progrès n'affectent pas les ST. 
La qualification des activités des multinationales qui touchent le droit international 
humanitaire (ci-après Dili) et les droits de l'Homme (ci-après DH) en droit international 
public reste encore objet d'une vive controverse. 
Certaines organisations internationales, ainsi qu'une partie de la doctrine, parlent 
d'éventuelles violations des normes de droit international par les activités des ST dans des 
domaines qui touchent les droits humains. Mais en DIP, pouvoir parler des violations des 
règles du droit dépend de la qualification des auteurs de ces actes en tant que sujets de droit. 
La question est donc, en quelque sorte, de trouver une qualification pour les actions des ST 
qui, si elles étaient commises par les États, constitueraient des violations du DIP. Faute d'un 
consensus sur le statut juridique de ces entités, le problème reste par conséquent de savoir si 
l'on doit ou si l'on peut soumettre les ST au DIp7• 
Le droit international vise rarement les personnes morales privées. Les États, pour diverses 
raisons, ne peuvent pas, en particulier, réglementer facilement les ST pour les besoins de la 
protection des droits humains. Les ST peuvent échapper aux législations les plus sévères en 
matière de DH, puisqu'elles peuvent par définition: «Jouer de plusieurs facteurs de 
7 Le groupe de travail de la Sous-Commission des Nations Unies sur les ST utilise le terme 
« violation» pour parler de non-respect des normes du droit international par les multinationales. Dans 
le Rapport final sur la question de l'impunité des auteurs des violations des droits économiques, 
sociaux et culturels, de \997, il affirme: «Les violations commises par les sociétés transnationales 
dans leurs activités généralement transfrontalières échappent à la compétence d'un seul État ». Voir le 
Commentaire relatif aux Normes sur la responsabilité des sociétés transnationales et autres entreprises 
en matière de droits de "Homme. Commission des Droits de l'Homme, Sous-Commission de la 
promotion et de la protection des droits de l'Homme, cinquante-cinquième session, point 4 de l'ordre 
du jour. ADV ANCE \d4 DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS. 
E/CNA/Sub.2/2003/38/Rev.226 août 2003. [En ligne], 
[http://www.hri.ca/fortherecord2003/bi lan2003/doc umentation/commission/e-cn4-s ub2-2003-38­
rev2.htmJ, (page visitée le 24-\0-2005). Pour l'utilisation du terme violation par la doctrine, voir Supra 
note 4 à la p. 622. 
4 
rattachement [et] sont en position privilégiée pour "manipuler" les règles nationales de 
conflits de lois, en cherchant à être soumises au droit national le plus favorable à leurs 
intérêts. }}8 
Ce que certains voient comme une « impunité» des sociétés vient de l'absence de définition 
de leur statut juridique sur le plan international. Pour fonder de façon cohérente, en droit 
international, les débats sur le respect des DH ou du Dili par les ST, il est nécessaire de 
revenIr sur le statut juridique des ST, pour évaluer de quelle façon elles peuvent être 
considérées comme potentiellement ou actuellement sujettes aux normes du droit 
international. Pour apprécier l'importance de la question, il faut passer par l'analyse des 
raisons profondes qui militent pour une clarification des options de réglementation des ST en 
droit international. 
Le phénomène actuel de la présence massive des ST dans l'ordre juridique international 
trouve ses origines dans le droit international des investissements et l'internationalisation des 
contrats d'État à partir des années 19709. Les ST sont aujourd'hui des acteurs centraux dans 
les investissements internationaux, ce qui nous permet de rechercher d'abord l'insertion des 
ST dans le DIP au travers du droit international des investissements. Cependant, les activités 
des ST vont plus loin: soit elles s'étendent à des domaines non couverts par le droit des 
investissements mais qui sont connexes aux actions (ou omissions) couvertes par les règles 
du droit des investissements; soit ces ST sont impliquées dans des activités qui ne sont, en 
apparence, pas du tout du ressort du droit des investissements (parce qu'elles tombent dans 
certains cas hors du champ d'application matériel de la Convention de Washington créant le 
Centre International pour le Règlement des Différends Relatifs aux Investissements (ci-après 
CIRDI)) et leurs activités s'apparentent donc à des activités traditionnelles de l'État qui sont 
par ailleurs couvertes de différentes manières par le droit international. Dans ce cadre, il faut 
noter que nous assistons à une désétatisation des activités traditionnelles de l'État, en partie 
causée par ce que l'on a convenu d'appeler la mondialisation. Généralement, cette notion 
8 Patrick Daillier et Alain Pellet, Supra note 4, à la p. 692 par. 3.
 
9 R.W. Bentham, The Law of Development: International contracts, lieu, GYBIL, 1989, vol. 32, aux
 
pAI8-434.
 
5 
implique des phénomènes de privatisation et de déréglementation affectant les services 
traditionnellement publics, par exemple les transports ou l'énergie, mais qui aujourd'hui 
affectent Je monopole de la violence légitime détenu par l'État en touchant, par exemple, 
l'administration des prisons ou de la police 10. La mise en doute de ce monopole contribue 
pour certains, et sous de multiples formes, à mettre fin à la construction classique de« l'ordre 
westphalien 'l ». 
Traditionnellement, les activités privées dans le domaine réservé de l'utilisation de la 
violence publique étaient condamnées, et le droit international lui-même condamne en 
particulier l'utilisation de mercenaires '2 . Mais aujourd'hui, la privatisation des services de 
sécurité pose le problème du mercenariat d'une nouvelle façon, et les définitions ainsi que les 
images traditionnelles du mercenariat ne sont pas applicables, ni appliquées, à l'activité de 
firmes transnationales actives dans le domaine de la sécurité, que ce soit la police ou les 
affaires militaires. Cette nouvelle forme de mercenariat associée au désengagement de ['État 
pose de façon plus urgente la question de la réglementation de l'activité des ST. Par 
conséquent, le développement du droit international en faveur de la limitation de l'usage de la 
violence de l'État contre les individus est contourné par le désengagement, particulièrement 
dans certaines parties du monde, de l'État en faveur d'entités privées, qui de surcroît habitent 
par définition un espace juridique multi- ou trans-juridictionnel. 
Le domaine d'activité des ST le plus visible et le plus problématique dans ce sens est ce que 
l'on appelle de façon générale la privatisation de la guerre, à travers la modernisation du 
phénomène de mercenariat 13 • D'un point de vue fonctionnel, nous pouvons distinguer deux 
groupes de compagnies dans ce domaine: 
10 United Nations, World Public Sector Report 2001: Globalization and the State, New York: United
 
Nations, Department of Economie and Social Affairs, 2001.
 
11 Dominique Carreau, Droit International, Se édition, Paris : A. Pedone , 1997 à la p. 17 par. 2.
 
12 L'article premier de La convention internationale contre le recrutement, l'utilisation, le financement
 
et l'instruction de mercenaires du 4 décembre 1989.
 
[En ligne], [http://www.icrc.org/dih.nsflFULL/530?OpenDocument] (page consultée le 23-11-2005).
 
13 Bj0rn M0\ler, Privatisation of Conjlict, Security and War, Danish Institute for International Studies,
 
Working Paper na 200512,2005.
 
6 
- Les Compagnies militaires privées (ci-après CMP) : ce sont des entreprises qui peuvent 
prendre part aux hostilités. Elles offrent généralement des services d'appui tactique et 
opérationnel par les conseils et les formations militaires, l'approvisionnement en armes, le 
soutien logistique, etc. 
- Les Compagnies de sécurité privées (ci-après CSP) : elles sont beaucoup plus nombreuses 
que les CMP et offrent également des gammes de services très diversifiées, comme 
l'entraînement des forces gouvernementales, la protection de sites et d'entreprises, le soutien 
logistique, la protection de missions humanitaires, etc. 14 
Bien que la distinction entre CMP et CSP soit discutable l5 , la première forme répond 
davantage à la définition traditionnelle des mercenaires. Pour cette raison, nous allons 
reprendre l'abréviation CMP en parlant de la nouvelle forme de mercenariat. Pour les besoins 
de notre analyse, la distinction fonctionnelle en types de compagnies n'est pas déterminante. 
En effet, nous nous occuperons de la possible réglementation internationale des actes de ces 
entités privées, indépendamment de la classification fonctionnelle de celles-ci sur la base de 
l'ensemble des services que chacune d'elles fournit. 
Les CMP (ou du moins la plupart d'entre elles) sont aujourd'hui un cas particulier de ST, et 
elles entrent ainsi dans la problématique de la réglementation des activités des ST par le droit 
international. Leurs activités sont transnationales au sens où l'entend la Sous-Commission 
des Droits de l'Homme l6 . Mais leurs activités touchent à un domaine qui fait aujourd'hui 
14 «Les ravages d'une guerre arbitraire, Modernes mercenaires de la sécurité », Le Monde 
Diplomatique. avril 2003, pages 22 et 23. [En ligne], 
[htlp ://www.monde-diplomatique.fr/2003/04/CONESA/10080] (Page consultée le 03-10-2005). 
15 D. Lilly, La privatisation du maintien de la paix: perspectives et réalités, Institut des Nations Unies 
pour la recherche sur le désarmement. 
[En ligne], [hltp ://www.unidir.org/bdd/fiche-article-fr.php?reCarticle= 136, page 5] (page consultée le 
25-12-2005). 
16 Pour la Sous-Commission des droits de l'Homme, l'expression «société transnationale» désigne 
une entité économique opérant dans plus d'un pays ou un ensemble d'entités économiques opérant 
dans plus d'un pays - quelle que soit leur forme juridique, que ce soit dans le pays du siège ou le pays 
d'activité et que les entités en question soient considérées individuellement ou collectivement ». Supra. 
note 7. À noter dans ce contexte que, conformément à la résolution de l'Assemblée générale 60/251 du 
15 mars 2006, intitulée «Conseil des Droits de l'Homme», l'Assemblée générale a adopté une 
résolution décidant d'instituer le Conseil des Droits de l'Homme, qui vient remplacer la Commission 
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directement l'objet de réglementation internationale dans le cas des États, à savoir 
l'utilisation de la violence contre les individus, la propriété et l'environnement. Il est donc 
urgent d'encadrer de façon cohérente le débat juridique sur la soumission des ST au droit 
international, dans la mesure où nous avons là un cas d'activités privées qui n'ont pas 
simplement une incidence sur la protection des droits des individus, par exemple, mais qui 
ont pour objet même les intérêts individuels et sociaux réglementés par le Dili ou les DR. 
La problématique est donc celle de la présence d'acteurs non étatiques dans des domaines 
traditionnellement réservés à l'action de l'État, pour la réglementation duquel le droit 
international classique se fonde sur l'autorité et la responsabili té formeJles de l'État 
souverain. L'idée est par conséquent de faire un lien entre deux questions intimement inter­
reliées mais qui sont abordées normalement de façon séparée en DIP. 
1. L'applicabilité du droit international, en particulier du Dili et des DR à des acteurs non 
étatiques 17 • 
2. L'adaptation du DIP aux ST dans les relations internationales, et les débats sur les 
modes de réglementation possibles des activités des ST I8 . 
des Droits de l'Homme, en tant qu'organe subsidiaire de l'Assemblée générale ayant son siège à 
Genève, cette dernière devant réexaminer le statut du Conseil d'ici cinq ans. Le Conseil sera chargé de 
promouvoir le respect universel et la défense de tous les droits de l'Homme et de toutes les libertés 
fondamentales, pour tous, sans aucune sorte de distinction et en toute justice et équité. Tous les 
mandats, mécanismes, fonctions et attributions de la Commission des Droits de 11Iomme, incluant la 
Sous-Commission pour la Promotion et la Protection des Droits de l'Homme, ont été transférés, depuis 
le 19 juin 2006 au Conseil des Droits de l'Homme. Dans sa décision 11102 du 30 juin 2006, le Conseil 
des droits de l'Homme a décidé, sous réserve de l'examen que doit entreprendre le Conseil, 
conformément à la résolution 60/251 de l'Assemblée générale, de reconduire à titre exceptionnel, pour 
une année, les mandats et les détenteurs de mandats de toutes les procédures spéciales de la 
Commission des droits de l'homme et de la Sous-Commission. Le Conseil a, à cet effet, demandé à la 
Sous-Commission de continuer l'exercice de son mandat. 
17 Yves Sandoz, L'applicabilité du droit international Humanitaire aux actions terroriste, Actes du 
colloque du 12 avril 2002, organisé par l'Institut de Droit International de l'Université de Lausanne, 
Droit et Justice, Collection dirigée par Pierre Lambert. Bruyant, 2003, aux p. 50 et suivantes. 
18 Georges Le Bel, Réflexions de caractère général sur un projet de code de conduite volontaire 
soumis au Groupe de travail de la Sous-commission de la promotion et de la protection des droits de 
l'homme des Nations Unies sur les sociétés transnationales. Les activités des sociétés transnationales 
et la nécessité de leur encadrement juridique Actes et conclusions du séminaire organisé par le CETIM 
à Céligny (près de Genève), 4 et 5 mai 2001. [En ligne], 
[http://www.globenet.orglaitec/chantiers/mondialisation/multinationales/seminairecetim.htm] (page 
visitée le 09-09-2005). 
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La problématique plus précise est de dégager comment la théorie de la personnalité juridique 
internationale permet ou non de faire le lien entre les débats sur les ST en DIP et la question 
plus brûlante de l'application des normes de DR et Dili par des ST engagées dans des 
questions militaires et de sécurité. À travers cette démarche méthodologique, trois 
perspectives différentes se dégagent: les deux premières sont formelles et traitent de la 
question de la notion de la personnalité juridique dans l'ordre juridique international. La 
troisième perspective est substantive, elle met davantage l'accent sur la réglementation des 
actions des CMP comme acteurs des relations internationales. 
Dans la première perspective, le droit international traditionnel va servir de référence tout en 
tenant compte des transformations qu'a connues ['ordre juridique international, avec 
l'apparition des nouveaux destinataires des normes de droit international. L'expression de ces 
transformations dans l'ordre juridique international est visible, même implicitement, dans la 
jurisprudence de la Cour internationale de justice (ci-après CU), mais aussi et déjà avec son 
ancêtre,. la Cour Permanente de Justice Internationale (ci-après CPJI). 
Le deuxième volet de cette analyse s'engage sur le débat qui résulte nécessairement de 
l'introduction de la ST dans le processus normatif international. Bien que l'apport des ST 
dans les processus d'émergence des normes du droit international soit de plus en plus visible, 
le statut juridique de ces entités et la recherche d'un mode de réglementation juridique de ces 
activités ne fait pas l'unanimité. L'analyse de cette dernière question va prendre en 
considération les différents courants doctrinaux ainsi que le débat au sein de certaines 
organisations internationales, visant notamment à contrecarrer les effets néfastes des activités 
des ST sur les droits humains. Les travaux les plus importants dans ce contexte sont ceux de 
l'Organisation de Coopération et de Développement Économique (ci-après OCDE), de 
l'Organisation Internationale du Travail (ci-après OIT), ainsi que certains projets des Nations 
Unies, y compris le contrat global (ci-après GC)19. 
19 Voir l'analyse de la question du contrat global ci-dessous, à la page 47. 
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À cause de son sujet brûlant et encore peu défini, notre recherche sur les CMP affronte des 
difficultés particulières, dont la rareté de l'information. Cela s'explique par la nature même 
des activités inhérentes au monde militaire, un univers entouré par nature d'une politique de 
silence et de secret. La possible qualification criminelle des phénomènes à l'étude tant au 
niveau national qu'international complique évidemment encore notre tâche, dans la mesure 
où les informations ne s'en font que plus rares ou moins concrètes. Face à ces obstacles, la 
deuxième perspective de notre analyse consistera à faire le travail juridique préliminaire 
d'application des normes existantes du droit international à la nouvelle réalité du monde des 
mercenaires, et cela à travers les travaux des rapporteurs spéciaux des Nations Unies sur la 
question des mercenaires; de même, nous ferons un raisonnement par analogie avec la 
situation des mercenaires en DIP sur la base, entre autres, des recherches interdisciplinaires 
sur la question, menées par des instituts de recherche indépendants et reconnus20 . 
20 Parmi ces instituts, l'Institut international d'études stratégiques.
 
[En ligne].[http://www.strategicsinternational.com/french.htm]. L'Institut des Nations Unies pour la
 
recherche sur le désarmement (page consultée le 12-11-2006).
 
[En ligne], [http://www.unidir.orglbdd/fiche-article-fr.php?reCarticle=136] (page consultée le 12-11­

2006).
 
CHAPITRE 1 
LA PERSONNALITÉ JURIDIQUE EN DROIT INTERNATIONAL 
L'ordre juridique est un ensemble de règles et normes qui coexistent entre elles et qui fixent 
le mode de son fonctionnement. L'ordre juridique peut être défini à partir des règles qui le 
constituent, et à travers ceux/celles à qui elles sont destinées, à savoir les sujets du droit qui y 
existent en qualité d'entités dotées de la personnalité juridique. En droit international, les 
normes juridiques visent à régler les comportements des sujets dotés de la personnalité 
juridique internationale. Il semble donc pertinent de définir le sujet du droit international et 
les conditions d'acquisition de la personnalité juridique internationale. 
1.1 La notion de sujet du droit international 
Le Dictionnaire de la terminologie du droit international définit le sujet du droit international 
comme étant « celui qui, relevant directement des règles du droit international, est apte à être 
titulaire de droits internationaux, [et] à avoir accès aux procédures internationales 21 ». La 
notion de sujet du droit est essentielle pour la définition de l'ordre juridique. Une telle notion 
dépend de l'identification des personnali tés juridiques composant cet ordre. Il existe donc un 
rapport étroit de coexistence entre l'ordre juridique, les normes qui le constituent et les deux 
autres notions, à savoir la personnalité juridique et le sujet du droit. Les sujets du droit sont 
les entités dotées de la personnalité juridique, ce qui signifie plus concrètement l'aptitude à 
être destinataire des normes d'un ordre juridique déterminé. 
21 Le Dictionnaire de la terminologie du droit international, publié sous le patronage de l'union 
académique internationale en 1960, Preface par J. Basdevant Paris: librairie du recueil Sirey, 1959. La 
définition du sujet de droit est citée à la p. 588. 
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En droit international, les compétences et les devoirs de sujet du droit se distinguent 
clairement et la personnalité juridique implique en particulier des attributs sous forme de 
capacités. La capacité d'un sujet du droit international est une aptitude de principe, elle se 
distingue d'un simple droit subjectif et les capacités ainsi définies varient d'un sujet à un 
autre. En suivant Julio Barberis, on peut dire que la théorie des sujets du droit international 
comprend deux écoles principales, c"elle de la théorie pure du droit et celle de la 
responsabilité. Pour clarifier le cadre théorique qui sera le nôtre dans cette étude, nous allons 
brièvement les distinguer. 
1.1.1 La théorie pure de droit 
Selon cette théorie, fondée sur l'œuvre de Hans Kelsen, est un sujet du droit quiconque voit sa 
conduite réglée directement par l'ordre juridique en tant que contenu d'une obligation ou 
d'un droit. Les partisans de cette théorie considèrent que la norme juridique n'est valable que 
dans des domaines déterminés. Le domaine de validité de la norme juridique est limité au 
ni veau spatial, matériel, et personnel. Chaque règle juridique oblige les indi vidus à « observer 
un comportement donné dans des circonstances données [... ] l'ordre juridique n'attribue 
d'obligations et de droits qu'aux seuls êtres humains, seule la conduite des êtres humains 
étant régie par l'ordre juridique, les droits et les obligations d'une corporation, en tant que 
personne juridique, sont nécessairement les droits et les obligations d'une être humain »22. 
Le domaine de validité spatial de la norme juridique est déterminé par l'espace 
(principalement géographique) dans lequel cette norme est valable ainsi que par la période de 
temps pendant laquelle la norme juridique est toujours en vigueur. Le domaine de validité 
matériel est déterminé par la conduite qui est définie comme autorisée, interdite ou 
obligatoire. Enfin, le domaine de validité personnel est constitué par les personnes dont les 
conduites sont réglées par la norme juridique. La notion de sujet du droit est liée au domaine 
22 Hans Kelsen, «Théorie générale du droit et de l'État suivi de la doctrine naturel et le positivisme 
juridique ». LGDJ - Bruylant, 1997, Paris, coll. La pensée juridique, aux p. 55-150. 
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de validité personnel de la norme juridique. Pour Barberis, lorsqu'on dit qu'un individu est 
sujet d'une obligation juridique, cela signifie que: 
[L]'ordre juridique établit une conduite de cet individu comme obligatoire. De même, 
lorsqu'on affirme qu'un individu a une certaine compétence juridique pour créer des 
normes, cela veut dire que certaines conduites de cet individu, relevant de l'ordre 
juridique, contribuent à l'élaboration de normes juridiques [... ] il en découle que, pour 
qu'un individu soit sujet de droit, il suffit qu'une norme de l'ordre juridique prévoie sa 
conduite comme contenu d'un droit ou d'une obligation juridique.23 
Pour la théorie pure du droit, ce qui importe, ce sont les normes juridiques qui prévoient les 
conduites d'un individu déterminé en tant que contenu du droit ou obligation. Kelsen définit 
de façon caractéristique la « personne physique» comme l'ensemble de normes ayant comme 
contenu les droits et les obligations d'un individu déterminé. Pour la personne morale, Kelsen 
fait un raisonnement analogue: une société est un sujet d'un ordre juridique dans la mesure 
où elle est titulaire de droits et d'obligations24 • Pour la théorie pure du droit, «de même que la 
personne physique est l'expression de ['unité des normes qui règlent la conduite, de même la 
personne morale est l'expression de l'unité des normes qui règlent la conduite des membres 
de ladite personne. En d'autres termes, la personne morale est constituée par les normes qui 
composent ses statuts25 . » 
La conception de la théorie pure du droit a fait, comme dans d'autres domaines, l'objet de 
critiques pour ce qui est de sa conception de la personnalité juridique. Parmi les critiques 
ayant par ailleurs des sympathies pour cette approche théorique, Julio. A. Barberis estime que 
cette théorie manque d'une certaine dose de précision. D'où la difficulté de déterminer, dans 
certains cas, si l'on est en présence d'un sujet du droit international public ou non. Encore 
faut-il clarifier si le sujet du droit est celui dont la conduite est explicitement prévue par 
[' ordre juridique en tant que contenu de droits et d'obligations (de cette entité en particulier), 
23 Julio A. Barberis, Nouvelles Questions concernant La responsabiLité juridique internationaLe,
 
Académie de Droit International, Recueil des cours: 1 1983, Tome 179 de la collection Martinus
 
NijhoffPublishers, 1984 à la p. 160.
 
24 Ibid. à la p. 162.
 
25 Ibid. à la p. 163.
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ou s'il suffit simplement que la conduite en question forme le contenu de droits ou 
obligations pour que l'on puisse en dériver la personnalité juridique de l'entité qui a cette 
conduite26 . 
1.1.2 La théorie de la responsabilité 
La théorie de la responsabilité met plutôt l'accent sur la question de la responsabilité et de la 
capacité, de fait ou de droit, de commettre une infraction au niveau international27 . Parmi les 
partisans de la théorie dite de la responsabilité, nous pouvons citer Eustathiades. Il considère 
comme sujet du droit international toute personne qui répond au moins à une des deux 
conditions sui vantes: 
Être titulaire d'un droit et pouvoir le faire valoir sur le plan international. 
Être titulaire d'une obligation juridique et avoir la capacité de commettre un délit 
international28 • 
Pour la première condition, cette théorie ne diffère pas sensiblement de ce que demande la 
théorie pure du droit. Le fait d'être titulaire d'un droit et de pouvoir le faire valoir par une 
réclamation juridique est la même condition évoquée par Kelsen, à savoir qu'un sujet du droit 
international doit par définition être titulaire d'un droit subjectif (un droit dont le contenu est 
Je comportement du sujet fait l'objet du différend hypothétique). 
La seconde condition, qui porte plus sur la responsabilité juridique au niveau du droit 
international, permet de distinguer cette approche de la personnalité juridique internationale 
de celle de la théorie pure de droit. Cette dernière condition a été développée ultérieurement, 
notamment par Wengler. 
26 Ibid. à la p. 167.
 
27 La théorie de la responsabilité a été principalement exposée par Eustathiades et par Wengler.
 
28 Eustathiades a développé sa conception dans le cours qu'il a donné à l'Académie de droit
 
international: «Les sujets du droit international et la responsabilité internationale, nouvelles
 
tendances ». Recueil des cours, tome 84, 1953- III- à la p. 397 et suivantes.
 
14 
Wengler a proposé une distinction entre l'acte illicite et la responsabilité dans les termes 
suivants: l'acte illicite est la condition d'une sanction tandis que la responsabilité est le fait 
d'être destinataire de cette sanction. L'auteur de l'acte illicite n'est pas toujours le 
destinataire de la sanction. Wengler parvient à la conclusion selon laquelle celui qui est 
responsable internationalement, à savoir celui qui peut être le destinataire d'une sanction 
internationale, est un sujet du doit international29 . 
Certains auteurs reprochent à Wengler d'adopter une notion de sujet du droit qUI peut 
englober des individus dont la conduite n'est en fait pas réglée juridiquement. Pour cet 
auteur, il est possible qu'un individu soit un sujet du droit international sans que sa conduite 
soit réglée par la norme juridique. Dans la pratique, il est possible qu'une norme juridique 
prévoie des sanctions où rende certains individus responsables sans leurs conférer aucun droit 
ni obligation. Pour cet auteur, une fraction de l'État, même si elle n'est pas le destinataire 
direct des normes du droit international, peut se voir attribuer la qualité de sujet du droit tant 
qu'elle peut être l'auteur d'une violation des normes de droit30 . 
Sur la base de son analyse des deux grandes théories de la notion de sujet du droit 
international, Julio A. Barberis définit un sujet de l'ordre juridique international comme étant 
« celui dont la conduite est prévue directement et effectivement par le droit des gens en tant 
que contenu d'un droit ou d'une obligation31 ». Malgré quelques reproches, Barberis s'aligne 
plus sur la notion Kelsenienne de sujet du droit en confirmant la nécessité d'être destinataire 
d'une obligation ou d'un droit pour avoir le statut de sujet du droit. Ce critère est la plate­
29 Wengler, « Der Begriff des volkenechtssubjektes in lichte der politischen Gegenwart» FW, T. 51. 
1951. 1953, pp 113. Cité dans: Julio A. Barberis, Nouvelles Questions concernant la responsabilité 
juridique internationale, lieu, éditeur, année Académie de Droit International Supra note 23, à la p. 
165. 
30 Parmi ces auteurs, Julio A. Barberis qui considère que lorsqu'un individu est juridiquement autorisé 
a faire quelque chose, ou qu'un acte déterminé lui est interdit, ou bien qu'il est obligé à une certaine 
prestation, sa conduite, en tant qu' homme, est réglée par l'ordre juridique. Mais, lorsque la norme 
juridique fait de lui le destinataire d'une sanction, on ne peut pas dire que le droit règle sa conduite en 
tant qu'homme. La sanction est un acte de contrainte que l'autorité impose à l'individu 
indépendamment de sa volonté. Par conséquent, il ne s'agit pas d'un acte humain de l'individu, on ne 
peut pas dire dans ce cas que le droit règle la conduite du destinataire de la sanction. Celui-ci n'est 
qu'un objet. Supra note 23, à la p. 166. 
31 Julio A. Barberis, Supra note 23, à la p. 168. 
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forme de la conception de la théorie pure de sujet du droit. Toutefois, Barberis se démarque 
de la théorie pure du droit en affirmant que la conduite d'un sujet du droit doit être prévue 
directement et effectivement par l'ordre juridique. La théorie pure du droit peut servir, 
toujours selon le même auteur, comme un point de départ pour une définition plus large de la 
notion de sujet du droit international. 
Il nous semble que la théorie de la responsabilité présente une base théorique, à la fois 
intéressante et efficace, pour le besoin de cette recherche et pour pouvoir éventuellement 
établir une sorte de responsabilité internationale des sujets du droit impliqués dans les 
activités des ST. La conception de Wengler est, à notre avis, efficace au niveau de 
l'encadrement des activités des acteurs non étatiques dans la mesure où, chaque fois qu'il y a 
un acte illicite, il doit exister quelque part un responsable. La responsabilité est la soumission 
,	 de l'auteur de la violation de la norme juridique à la sanction prévue par l'ordre juridique. Le 
destinataire de cette sanction est le sujet du droit de cet ordre juridique. La pertinence de cette 
théorie réside dans sa distinction entre l'auteur de l'acte illicite et le destinataire de la 
sanction. Pour Wengler, le droit utilise, dans certaines circonstances, une technique qui 
consiste à convertir en destinataire d'une sanction quelqu'un qui n'est pas l'auteur de l'acte 
illicite. Suite à cette analyse, il conclut que certains acteurs non étatiques (une fraction de 
l'État, selon l'expression de Wengler) peuvent avoir la qualité de sujet du droit et, par 
conséquent, être les destinataires de la sanction par le simple fait de violer les normes du droit 
international. L'affirmation selon laquelle l'État est le sujet primaire de l'ordre juridique 
international n'empêche pas, selon la théorie de la responsabilité, de cO,nvertir en destinataire 
certains acteurs responsables de l'acte illicite même s'ils ne sont pas reconnus par l'ordre 
juridique comme étant des sujets de droit. En d'autres termes, le responsable des infractions 
conunises au niveau du droit international devient un sujet du droit en manifestant la capacité 
de violation de la règle de droit. La personnalité internationale de l'acteur en question est 
limitée à l'acte qualifié d'illicite. 
Le débat sur les conditions d'acquisition de la qualité de sujet du droit international a causé 
une grande divergence doctrinale. Celle-ci est le résultat de l'influence des différents acteurs 
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socio-économiques et se manifeste nettement par l'absence d'une définition commune de la 
personnalité internationale. 
1.2 Le rôle de la réalité socio-économique dans l'identification de la personnalité 
internationale 
Après l'exposition de différentes théories sur les attributs des sujets de droit, une clarification 
semble importante au sujet du rôle de la réalité socio-économique dans les processus d'octroi 
de la personnalité juridique dans le système juridique international. 
Selon une approche classique et formelle du droit, un système juridique attribue des droits et 
des obligations. Les entités auxquelles ces droits et obligations sont attribués sont les 
destinataires de ces normes. Les destinataires sont des entités physiques ou bien des créations 
juridiques nommées personnes morales32. La personnalité juridique exprime donc une 
relation entre une entité et un ordre juridique déterminé. Ainsi est-on une personne juridique 
dans la mesure où l'on est destinataire des normes de cet ordre. La notion de la personnalité 
juridique traduit donc l'aptitude à être titulaire de droits etJou d'obligations. Seuls les sujets 
du droit dans un ordre juridique donné peuvent avoir la personnalité juridique. Certains 
auteurs définissent cette notion comme étant « le masque dont il faut être revêtu pour pouvoir 
invoquer des droits subjectifs sur la scène du droit33 ». Selon Frank Altar, le droit international 
regarde l'ordre qu'il régit comme un: 
32 Certains appellent les personnes morales des personnes juridiques, alors que certains utilisent le 
terme personne juridique comme l'équivalent de « sujet de droit» et, dans ce cas, le terme couvre les 
r:ersonnes naturelles et les personnes morales. 
3 M. Mahmoud Mohamed Salah, Le~ contradictions du droit mondialisé, Paris, Presses Universitaires 
de France, Ire édition, octobre 2002, à la p. 174, par. 4. 
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[00'] Cénacle dont j'accès est conditionné par la possession d'une « clé» : la personnalité 
jur:idique internationale. C'est pourquoi toute description de cet ordre doit débuter par 
l'identification des entités possédant ladite personnalité. On les appelle les sujets de droit 
international. L'acceptation juridique courante du substantif « sujet» peut s'énoncer 
comme suit: le sujet est la personne juridique soumise à une autorité souveraine. 34 
En ce qui concerne le rapport entre la personnalité juridique internationale et la réalité sociale 
dans laquelle évolue l'entité dotée de cette personnalité, on peut signaler, en simplifiant, que 
la théorie de la personnalité juridique comprend, ici aussi, deux écoles principales, celle de la 
réalité et celle de la fiction. Une troisième conception mérite d'être évoquée, celle élaborée 
par Hans Kelsen 3s . 
La théorie de la « réalité» de la personnalité juridique repose sur l'idée que tout être humain 
est un sujet du droit, investi des droits et des obligations par le seul fait de son existence 
physique. Les partisans de cette théorie affirment dans le même sens qu'une pluralité d'êtres 
humains, comme les sociétés, constitue elle aussi « un fait réel en dehors de toute 
considération juridique36 ». Cette idée a été critiquée. Certains pensent ainsi que cette théorie 
débouche sur une confusion entre la réalité extra-juridique et le droit. Il est instinctivement 
difficile d'imaginer qu'on doive attribuer ou reconnaître la personnalité juridique chaque fois 
qu'on est en présence d'un groupement d'individus ayant réuni leurs ressources en vue 
d'atteindre un but commun. Généralement, la loi exige que ces derniers remplissent toutes 
sortes de conditions pour agir comme sujet du droit unique. 
Selon la théorie de la « fiction », seules les personnes physiques sont capables d'être des 
sujets du droit. En effet, la personnalité juridique des personnes morales n'est qu'un produit 
de l'imagination qui signifie que les individus composant la société sont titulaires de certains 
droits et devoirs. La personnalité juridique des personnes morales est donc une fiction 
juridique fondée sur une situation différente de la réalité pour en déduire des conséquences 
34 Frank Attar, Le Droit International entre ordre et chaos, Paris, Hachette Littérature, 1994,
 
Hachette, à la p. 18.
 
3s Caflisch Lucuis, La protection des sociétés commerciales et des intérêts indirects en droit
 
international public, La Haye, Martinus Nijhoff, 1969, aux p. 5 et suivantes.
 
36 Ibid. 
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juridiques. En d'autres termes, la personnalité morale est un« procédé de technique juridique 
consistant à supposer un fait ou une situation différente de la réalité pour en déduire des 
conséquences juridiques37 ». Cette théorie est critiquée à cause du fait qu'elle rattache la 
personnalité morale à l'existence physique. La personnalité juridique d'une association est 
donc fictive et artificielle. La doctrine qui s'oppose à cette théorie affirme que les êtres 
humains aussi bien que les personnes morales tiennent leurs capacités d'être titulaires de 
droits et obligations du seul droit positif. Une preuve manifeste de cette séparation entre la 
réalité physique des individus et la fiction juridique de la personnalité est, par exemple, le cas 
de l'esclave, qui a bien une existence physique mais qui est privé de la personnalité 
j uridique38• 
La théorie de Hans Kelsen considère la personnalité juridique comme la personnification de 
l'ensemble des droits et devoirs imputables à une entité déterminée en vertu de l'ordre 
juridique compétent. Selon Kelsen, la personnalité juridique des individus et des personnes 
morales n'est qu'un «point d'imputation personnifiant la somme des droits et devoirs 
attribués par l'ordre juridique à une entité donnée39 ». La personnalité juridique de la 
personne morale s'identifie aux droits et aux obligations qui lui sont attribués. Son contenu 
varie en fonction de ces obligations et droits. Pour les partisans de cette théorie, la capacité 
juridique de la personne morale ne dérive pas de la personnalité juridique, mais plutôt de 
l'ensemble des droits et obligations qui lui sont imputables. La possession de certains droits 
et obligations dans un ordre juridique ne signifie pas l'obtention automatique de la 
personnali té juridique. La personnali té juridique de la personne morale est une expression des 
droits et obligations qui lui sont attribués et non pas la concrétisation de ces attributs. Bien 
que cette théorie ait Je mérite de montrer comment une entité peut avoir des' droits et des 
obligations dans un ordre juridique sans avoir la personnalité juridique, elle a toutefois fait 
l'objet de critiques à cause de la confusion entre la capacité d'être titulaire de droits et 
l'acquisition de la personnalité juridique dans un ordre juridique donné. 
37 Capitant, Vocabulaire juridique, 1936. Presses Universitaires de France - PUF; Édition: 7e édition
 
revue et augmentée (2 août 2005).
 
38 Caflisch Lucuis, Supra note 35
 
39 Kelsen H, Théorie pure de droit, 1ère édition tar. THÉVENAZ, Neuchâtel, 1953 :.2e édition tar .
 
Eisenman, Paris, 1963. à la p. 252.
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1.3 Les attributs de la personnalité juridique en droit international 
En droit international, il n'existe pas des règles indiquant que certaines entités possèdent la 
personnalité juridique internationale. Le droit confère la personnalité juridique à une entité en 
lui attribuant des droits et des obligations, et non pas en indiquant spécifiquement qu'elle est 
un sujet du droit dans l'ordre international. Ainsi, « la personnalité juridique internationale ne 
fait pas en tant que telle l'objet d'une norme juridique, que se soit de caractère générique ou 
spécifique: la personne n'est pas une personne par la grâce d'une stipulation conventionnelle, 
coutumière ou autre qui lui attribuerait cette qualité40 ». 
Dans son avis consultatif du 11 mars 1949 relatif à la réparation des dommages subis au 
service de Nations Unies, la CU a établi les attributs grâce auxquels on reconnaît qu'une 
entité est un sujet du droit international. Celle-ci doit avoir « la capacité d'être titulaire de 
droits et devoirs internationaux, (00') [et] la capacité de se prévaloir de ses droits par voie de 
réclamation internationale41 ». Plus particulièrement, selon la Cour, pour pouvoir dire que 
l'Organisation des Nations unies est un sujet du droit international, cette dernière doit donc 
absolument remplir les deux conditions suivantes: premièrement, elle doit avoir la capacité 
d'être titulaire de droits et devoirs internationaux. Deuxièmement, elle doit avoir la capacité 
de se prévaloir de ses droits par voie de réclamation internationale. 
Pour ce qui est de la capacité d'être titulaire de droits et devoirs internationaux, la Cour l'a 
interprétée comme étant l'aptitude à se prévaloir de ces droits, de les exercer, de les mettre en 
valeur. Mais les droits impliquent par nature des obligations, des devoirs envers les autres, les 
deux idées étant très liées. On ne peut en principe se prévaloir de ses droits que si l'on 
assume pleinement ses devoirs42 . 
40 Alejandro Lorite, «Le comité international de la Croix-Rouge comme organisation sui generis? 
Remarques sur la personnalité juridique international du CICR », Revue Générale de Droit 
International Public, juillet-septembre 2001- Numéro 3. Éditions A. Pedone, à la p. 596. 
41 CU, Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, Avis consultatif du Il avril 
1949, Rec. 1949, aux p. 179 et suivantes. 
42 Ibid. 
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Pour la capacité de se prévaloir de ses droits par voie de réclamation internationale, la Cour a 
précisé que ces droits ne valent rien si l'on ne pouvait s'en prévaloir soi-même par la voie de 
saisine directe d'une juridiction internationale. 
La doctrine a élargi les conditions d'acquisition d'une telle personnalité. En plus des deux 
conditions établies par la CU, trois capacités essentielles permettent de définir le sujet du 
droit international et contribuent en particulier à le distinguer des sujets du droit interne4): 
La capacité de conclure des traités. 
La capacité d'établir des relations diplomatiques. 
- La capacité de participer aux mécanismes généraux de la responsabilité internationale. 
Christian Dorninicé décrit ainsi les attributs de la personnalité juridique: 
Il est plus délicat de se prononcer sur les attributs de la personnalité internationale, dès 
lors qu'il n'est pas possible de se référer à des textes. Cependant, il n'est pas téméraire 
d'affirmer que trois capacités sont inhérentes à cette personnalité: la capacité de 
conclure des traités internationaux, la capacité d'entretenir des relations diplomatiques, 
et la capacité de participer aux mécanismes généraux de la responsabilité internationale 
[... ] les trois capacités évoquées ici, nous paraissent également caractériser les autres 
sujets du droit international, non seulement les États.44 
La capacité de conclure des traités permet aux sujets du droit de participer à la création des 
normes régissant l'ordre juridique international. Les sujets du droit ainsi définis sont donc à 
la fois destinataires et créateurs des normes régissant l'ordre juridique. C'est au niveau de 
cette qualité que se manifeste la différence entre un simple acteur dans l'ordre juridique 
international et un sujet du droit. Cette perspective est celle d'une théorie qui met l'accent sur 
la différence entre les sujets du droit interne, et les sujets du droit international, par 
opposition à Kelsen et Barberis, qui ont une théorie moniste de la personnalité qui s'applique 
à tous les ordres juridiques. 
43 Jean Combacau, Serge Sùr, Droit International Public, 3e édition, Paris, Montchrestien, aux p. 312
 
et suivantes.
 
44 Christian Dominicié, « L'accord de siège conclu par le comité international de la Croix-Rouge avec
 
la Suisse », Revue Générale de Droit International Public, vol. 99, 1995, aux p. 18 et suivantes.
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La capacité d'établir des relations diplomatiques est liée à la notion de la personnalité 
juridique internationale. Certains acteurs détiennent un pouvoir important dans l'ordre 
juridique international alors qu'ils sont privés de cette qualité. L'aptitude à accréditer des 
représentants diplomatiques, ou à en recevoir, est réservée aux seuls sujets du droit 
international. 
La participation aux mécanismes généraux de la responsabilité internationale est à la fois un 
bénéfice et un fardeau pour les sujets du droit international. Cette qualité est inhérente à la 
personnalité juridique internationale. Elle comprend notamment l'action diplomatique, la 
présentation des prétentions internationales de manière libre et indépendamment de 
l'existence d'un traité, et la faculté de recourir à des contre-mesures. Prendre part à la 
responsabilité internationale suppose aussi l'obligation de veiller au respect des normes du 
droit international (c'est-à-dire la possibilité d'être l'objet et non pas seulement le sujet d'une 
réclamation internationale). 
L'exercice de ces attributs varie d'un sujet à un autre. La capacité peut être inhérente à la 
nature même d'un sujet du droit particulier, comme c'est le cas pour l'État en tant que sujet 
primaire du droit international. Dans d'autres cas, cette capacité est limitée (les belligérants, 
les gouvernements en exil, les individus, etc.) ou simplement fonctionnelle (les organisations 
internationales). La théorie de la responsabilité peut trouver certains appuis dans l'idée de la 
variation dans l'exercice des attributs de la personnalité juridique. Selon cette théorie, 
certains acteurs peuvent avoir une personnalité juridique internationale limitée à l'existence 
d'un seul attribut, par opposition à la personnalité du sujet primaire, qui a tous les attributs de 
la personnalité juridique (voir ci-dessous première partie sur la question de la personnalité 
juridique particulière des ST, par. 3.3). 
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1.4 Le statut juridique de la société transnationale en droit international public 
S'interroger sur la place des multinationales dans \' ordre juridique international, ceci sans 
prendre en compte la théorie des sujets du droit, donne encore lieu à de vives controverses 
doctrinales. L'expression en termes juridiques du phénomène des multinationales sur le plan 
international est encore floue. Le déploiement multinational des entreprises continue de poser 
des problèmes pour l'ordre juridique international, en partie ou même principalement, parce 
que le statut juridique international des ST n'est pas clairement établi. En conséquence, ni la 
doctrine ni la jurisprudence ne sont arrivées à définir la place de la ST dans le système 
juridique international. Elles se limitent, la plupart du temps, à énoncer la problématique ou à 
y donner une réponse très générale pour contourner le débat théorique, sans offrir de 
justifications très élaborées. 
Parmi ceux qui se sont penchés sur la question, certains auteurs sont catégoriquement 
opposés à la reconnaissance, même théorique, d'une personnalité juridique à la ST. D'autres 
auteurs parlent de la nécessité de l'intégration de ces groupes transnationaux dans l'étude du 
droit international, et de leur reconnaître le statut de sujet du droit international. Pour ces 
derniers, la personnalité juridique des ST ne pose aucun problème. Ces entités sont déjà des 
personnes juridiques dans \' ordre juridique international. Pour un troisième courant, la nature 
de la personnalité juridique de l'entreprise présente certaines caractéristiques qui peuvent 
servir à la distinguer de celle des autres sujets du droit international. 
1.4.1 Les arguments contre la reconnaissance d'une personnalité juridique à la société 
transnationale. 
1.4.1.1 Les arguments doctrinaux 
Pour certains auteurs, la raison principale derrière le refus d'accorder la personnalité 
juridique à l'entreprise transnationale est essentiellement structurelle et se fonde sur la nature 
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intrinsèque de l'ordre juridique international45 . Pour ces auteurs, la question de l'aptitude de la 
ST à être un sujet de droit international ne peut qu'entraîner une réponse négative. Les 
raisons structurelles qui sont avancées pour justifier le refus de la personnalité juridique à la 
ST ont à voir avec l'autonomie des ST dans le cadre juridique international. C'est le cas par 
exemple de la doctrine soviétique selon laquelle l'entreprise ne s'exprime dans les relations 
internationales que par l'entremise des États. Pour cette partie de la doctrine, il faut faire la 
distinction entre sujet et destinataire des normes du droit international. Le seul fait d'être 
destinataire des règles dans un ordre juridique ne signifie pas l'acquisition automatique de la 
qualité de sujet du droit46 . Les sujets du droit international acquièrent leur personnalité 
juridique en vertu des règles pertinentes du droit international. Ils sont principalement les 
destinataires des règles internationales et titulaires de droits et obligations résultant du droit 
des gens. Les personnes morales font partie d'une autre catégorie de destinataires qui sont 
aussi des sujets du droit, mais pas dans l'ordre juridique international. L'entreprise 
internationale, même si elle est destinataire de nombreuses règles internationales, n'a pas les 
capacités inhérentes à la personnalité juridique internationale. Ainsi, «le critère de la 
personnalité juridique en vertu d'un ordre juridique déterminé n'est pas le fait d'être 
destinataire de normes issues de cet ordre. Le sujet du droit international acquiert cette qualité 
en vertu des règles propres de cet ordre47 ». D'autres auteurs reconnaissent que l'ordre 
juridique international a conféré aux ST une capacité juridique, par l'attribution des droits et 
des devoirs, et qu'elles peuvent se prévaloir de ceux-ci par voie de réclamation internationale, 
ce qui correspond aux deux critères de la personnalité juridique internationale que la CIl avait 
défïnis48 . Cependant, ces deux conditions posées sont insuffisantes. Il manque en effet aux 
entreprises transnationales la capacité de participer à la formation des normes du droit 
international. En d'autres termes, « les entreprises multinationales n'ont pas le pouvoir de 
modifier les règles de l'ordre juridique international49 ». 
45 Dumberry Patrick, «L'Entreprise, sujet de droit international? retour sur la question à la lumière
 
des développements du droit international des investissements », Revue Générale de Droit
 
International Public, Tome CVIII, Paris, Éditions A. Pedone, à la p. 97.
 
46 Supra note 35, à la p. 2l.
 
47 Dominice Christian, L'ordre juridique international entre tradition et innovation, Recueil d'Études,
 
Paris, Presses Universitaires de France, 1re édition, mai 1997, à la p. 63.
 
48 Supra note 4l.
 
49 Merciari Patrizio, Les Entreprises Multinationales en droit international, Bruxelles: Bruylant ,1993,
 
à la p. 200
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En réponse aux nombreuses règles des codes de conduite visant le comportement de 
l'entreprise sur le plan international, ces auteurs affirment que ces règles s'adressent en fait 
aux États. Les entreprises ne sont donc que les destinataires indirects de ces normes. Celles-ci 
imposent à l'État d'user des moyens nécessaires pour amener les entreprises à se conformer 
aux normes imposées par l'ordre juridique intemational50. 
D'autres auteurs refusent de reconnaître le statut de sujet du droit international à la ST pour 
des raisons que nous pourrions appeler « idéologiques ». Pour ces auteurs, reconnaître une 
telle personnalité aux ST aurait pour conséquence de leur reconnaître un régime juridique 
jugé trop favorable51 . Une telle reconnaissance aurait pour effet indirect de rendre légitimes 
des activités économiques qui sont par ailleurs le plus souvent jugées comme néfastes ou du 
moins problématiques. Cette même reconnaissance aurait pour effet, qui plus est, de rendre 
légitime la position de facto dominante des multinationales dans les relations économiques 
internationales. Ce renforcement de la position de l'entreprise, en lui accordant la qualité de 
sujet du droit international pourrait, suivant cet argument, nuire à la stabilité des relations 
internationales et essentiellement aux intérêts des pays en voie de développement, qui n'ont 
pas des ressources équivalentes à celle des entreprises pour négocier des accords 
internationaux. 
1.4.1.2 La jurisprudence internationale 
Le rôle de la jurisprudence internationale a toujours été décisif dans la déclaration des 
éléments constitutifs de l'ordre juridique international52 • Pour la place de la personne morale 
50 Ibid. 
51 Dumberry Patrick, supra note 45, à la p. 107 
52 La Cour permanente de justice internationale a été amenée à lever l'obstacle en vertu duquel les 
individus ne pouvaient pas être des sujets du droit international. Elle a reconnu que rien ne s'opposait, 
théoriquement; à ce que l'individu devienne un sujet de droit international. Il s'agit de l'avis consultatif 
de la cprr de 1928 dans l'affaire relative à la compétence des tribunaux de Dantzig. Pour le statut des 
organisations internationales dans l'ordre juridique international, la Cour Internationale de Justice a été 
encore décisive dans son avis consultatif du Il mars 1949 relatif à la réparation des dommages subis 
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dans cet ordre, la cpn a adopté une position de principe dans l'affaire des Emprunts serbes et 
brésiliens de 1929 en affirmant que « tout contrat qui n'est pas un contrat entre États en tant 
que sujet du droit international a son fondement dans une loi nationale »53. Dans ce sens, les 
normes qui lient les ST même aux États seraient toujours des normes du droit interne, et ainsi 
toutes les personnes morales seraient à la fois des produits et des sujets des droits nationaux. 
Dans l'affaire de « L'Anglo-Iranian » de 1952, la CU eut l'occasion de revenir sur cette 
question en examinant la nature des contrats de concession. Pour la Cour, « il est clair [... ] et 
il n'a jamais été soutenu qu'un tel contrat international puisse revêtir la "valeur" d'un traité 
international entre États54 ». La nature juridique du contrat entre une société privée et un État 
est différente de celle d'un accord régissant les relations entre deux sujets du droit 
international. Toutefois, la Cour a admis le droit de l'État d'origine de l'investisseur 
d'exercer son droit à la protection diplomatique en cas de violation par l'État hôte de ses 
engagements internationaux en relation avec le traitement de l'investisseur. La CU a confirmé 
cette vision classique du DIP dans l'arrêt Barcelona Traction55 . Pour la Cour, le droit 
international n'a pas de définition des sociétés (anonymes) et le DIP doit se référer au droit 
interne pour traiter des personnes morales qui sont ainsi expressément exclues de la 
compétence des juridictions internationales. Les personnes morales pri vées n'ont 
qu'indirectement un rôle dans le droit international, tout comme les personnes naturelles, au 
travers du mécanisme de la protection diplomatique, qui n'en fait pas des sujets directs, mais 
plutôt des objets des droits des États. Dans l'arrêt Nottebohm, la CD a fait une analyse 
similaire pour la question des critères de rattachement de l'individu à un ordre juridique 
étatique et les conséquences de ces critères pour déterminer la nationalité effective56. 
au service des Nations Unis. La Cour a déclaré que l'organisation internationale réunit les deux 
conditions pour être sujet dans l'ordre juridique international. Supra note 11, aux p. 404-406. 
53 CU, arrêt de 1929, Emprunts Serbes, série A n 14, à la p. 41. 
54 CU, Affaire de l'Anglo-/ranian Oit Co. (exception préliminaire) Arrêt du 22 juillet 1952, REC, 1952. 
55 CU, Affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited, Arrêt du 5 février 1970, 
CU, Rec. 1970, à la p. 43. 
56 Pour la CU, « La nationalité est un lien juridique ayant à sa base un fait social de rattachement, une 
solidarité effective d'existence, d'intérêts, de sentiments joints à une réciprocité de droits et des 
devoirs. Elle est, peut-on dire, l'expression juridique du fait que l'individu auquel elle est conférée, soit 
directement par la loi, soit par un acte de l'autorité, est, en fait, plus étroitement rattaché à la 
population de l'État qui la lui confère qu'à celle de tout autre État. Conféré par un État, elle ne lui 
donne titre à l'exercice de la protection diplomatique vis-à-vis d'un autre État que si elle est la 
traduction en termes juridiques de l'attachement de l'individu considéré à l'État qui en a fait son 
national» CU, Arrêt Nottebohm, Rec. 1955, à la p 23. 
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1.4.2 Les arguments pour la reconnaissance d'une personnalité juridique aux sociétés 
transnationales 
Pour les auteurs qui sont favorables à la qualification de la ST comme une personne juridique 
en DIP, cette réalité est acquise et imposée par la société elle-même. L'acquisition de la 
qualité de sujet du droit international par la ST trouverait son origine dans 
l'internationalisation des contrats d'État à partir des années 1970. Contrairement à ce que 
laissait supposer le dictum de la cpn, on pourrait déduire que la nature du contrat 
international projette la relation directe investisseur-État hôte sur le plan international. Cette 
relation peut non seulement être régie par le DIP selon un renvoi total ou partiel du contrat au 
droit international, mais son application peut aussi relever de tribunaux arbitraux 
internationaux57 • Cette idée trouve son expression dans l'article 42.1 de la Convention de 
Washington créant le CIRDI58 . Les mécanismes du CIRDI sont une réponse à l'affaire de la 
Barcelona Traction, dans le sens où la protection diplomatique est évacuée pour mettre en 
relation la ST et l'État sur un plan de « coordination» et non plus de « subordination» selon 
les termes de Kelsen5 l). 
Pour les auteurs qui soutiennent l'idée d'une personnalité juridique internationale des ST, 
celles-ci peuvent être perçues également comme les acteurs principaux dans l'établissement 
57 M. Mahmoud Mohamed Salah, Supra note 33, à la p. 179. 
58 L'article 42.1 de la Convention de Washington créant le Centre International pour le Règlement des 
Différends Relatifs aux Investissements, déclare qu'en cas de litige entre un investisseur et un État 
hôte «soit le tribunal statue sur le différend conformément aux règles adoptées par les parties », soit 
faute d'accord entre les parties, il applique « le droit de l'État contractant partie au différend, y compris 
les règles relatives aux conflits de lois, ainsi que les principes de droit international en la matière »; en 
cas de silence des parties, l'application du droit de l'État partie se fait toujours sous réserve des 
principes du droit international. [En ligne], [http://www.worldbank.orglicsid/basicdoc-fra/partA.htm] 
(page visitée le 05-01-2(05). 
59 L'article 27 de la Convention pour le Règlement des Différends relatifs aux Investissement entre 
États et Ressortissants d'autres États prévoit «que Aucun État contractant n'accorde la protection 
diplomatique ou ne formule de revendication internationale au sujet d'un différend que l'un de ses 
ressortissants et un autre État contractant ont consenti à soumettre ou ont soumis à l'arbitrage dans le 
cadre de la présente Convention, sauf si l'autre État contractant ne se conforme pas à la sentence 
rendue à l'occasion du différend»: Convention pour le Règlement des Différends relatifs aux 
Investissements entre Etats et Ressortissants d'autres États, conclue à Washington le 18 mars 1965. 
[En ligne] : [http://www.admin.ch/ch/flrs/i9/0.975.2.fr.pdf]. Page visitée le 20-08 2007. 
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des règles du droit international. Les grandes ST exercent dans les faits une fonction de 
lobbying auprès des instances internationales et une pression accrue auprès des Organisations 
Internationales et Intergouvernementales établissant les standards du commerce international, 
telles que la Chambre de commerce international (ci-dessous CCI) et l'Organisation mondiale 
de commerce (ci-dessous OMC). Par leur pouvoir de négociation considérable, ces acteurs 
privés influencent de manière importante le contenu des normes nationales et internationales. 
Comme le souligne judicieusement le Rapport de position de la Fédération internationale des 
ligues des droits de ['Homme (FIDH) : «Les entreprises transnationales disposent d'un 
pouvoir extrêmement fort à tous les niveaux de rOMe. Elles sont largement représentées au 
sein même des délégations [... ]. Elles disposent de groupes de pression puissants 
politiquement et financièrement, qui disposent de canaux à la fois formels et informels 
d'influence sur leurs gouvernements respectifs60 ». Pour s'assurer que leurs intérêts soient 
pris en compte à tous Jes stades des négociations les: 
[M]ultinationales participent aux "réunions d'experts", qui jouent un rôle important dans 
les négociations. Ceci leur a notamment permis de s'assurer de la création d'un groupe 
de travail sur J' ADPIC Jors de l'Uruguay Round, grâce au lobby efficace de groupes tels 
qu'IBM et Du Pont,[ ... ]. De même, l'ouverture de négociations sur les services lors de 
l'Uruguay Round est due au lobbying des multinationales concernées, rassemblées dans 
une Coalition des Industries du Service, qui incluait des compagnies telles que Federal 
Express, Citibank/Citicorp, American Express, et qui parvinrent à s'adjoindre les 
multinationales européennes [... ]. Au sein de l'OMC, plusieurs instances informelles et 
proches du Secrétariat de l'OMC pèsent d'un poids lourd dans l'élaboration des 
politiques. La Chambre de Commerce International (CCI) en particulier, dont le rôle 
dans l'élaboration du texte de l'AMI fut majeur, s'est prononcée à l'occasion de Seattle 
pour l'ouverture des négociations sur les marchés publics et de [' investissement, et 
contre la mise en place de normes sociales et environnementales contraignantes. 61 
L'influence qu'exercent les ST sur les procédures de création des règles dans l'ordre juridique 
international dépasse parfoi~ la pression indirecte pour aboutir à une participation directe au 
processus de création de ces règles. Les ST sont à l'origine de la naissance de nombreuses 
60 L'organisation mondiale du commerce et les droits de [Homme: Rapport de position. Fédération
 
internationale des ligues des droits de ['Homme (FIDH). [En ligne] :
 
[http://www.fidh.orgirapports/rap-omc.htm#IG.] (Page visitée le 31-12-200G).
 
61 Ibid.
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normes de nature coutumière en droit international des affaires62 . Elles sont aussi à l'origine 
de nombreuses normes financières et monétaires internationales. Pour Dominique Carreau: 
Le pouvoir bancaire international pnve a progressivement mis au point à partir des 
années 1960 deux nouveaux marchés réellement internationaux: un marché monétaire, 
celui dit des "eurodevises", et un marché financier, celui dit des "euro-obligations"[ ... ] 
Dans [le] domaine financier et monétaire le pouvoir bancaire international a donné 
naissance à un véritable ordre international économique privé qui comble les lacunes de 
l'ordre international public conventionnel et lui sert de complément fort utile.63 
Dans le domaine du transport international, les ST disposent d'un pouvoir considérable. Dans 
le secteur des transports aériens, les compagnies privées ont créée, dès 1944, la 
«International Air Transportation Association» qui regroupe l'essentiel des compagnies 
aériennes internationales, qu'elles soient privées ou publiques. Cette association, très 
influencée par le pouvoir des grandes compagnies aériennes, joue le rôle de législateur dans 
ce domaine. Elle détient un pouvoir normatif étendu à l'égard de ses membres pour tout ce 
qui concerne la «logistique» des vols internationaux et la fixation des tarifs. Dans le 
domaine des transports maritimes, les ST sont organisées dans le cadre des «conférences 
maritimes» qui organisent les conditions de transport entre des régions bien déterminées et 
fixent les répartitions de trafic entre les divers pavillons ainsi que les taux de fret64 . 
L'examen de l'implication des ST dans les différents processus d'élaboration des règles du 
droit international prouve que ces entités détiennent déjà certains attributs de la personnalité 
62 Les usages du commerce international ont servi, pendant longtemps, comme sources de droit en 
matière de commerce international, pour pallier la défaillance des législations nationales. L'exemple, à 
cet égard, est fourni par la notion du crédit documentaire qu'on peut définir comme étant un 
«engagement inconditionnel écrit pris par une banque à la demande de votre acheteur ou de vous­
même lorsque vous agissez à l'import, de vous payer ou de payer un montant déterminé contre remise, 
dans un délai fixé, des documents conformes prévus dans l'ouverture du crédit ». Cette technique 
occupe une place de choix parmi les paiements internationaux. Il offre la meilleure sécurité et sa mise 
en œuvre répond à des règles uniformes dans tous les pays - règles précisées dans la brochure N°SOO 
de la Chambre de Commerce Internationale, applicables depuis leI er janvier 1994. Pour plus de détails 
concernant la notion du crédit documentaire, voir la page suivante: [http://www.credit­
documentaire.comlcredit%20documentaire.htm]. (Consultée le 12-07-2007). 
63Dominique Carreau, Supra note Il, à la p. 198. 
64 Ibid. 
29 
juridique internationale. Deux remarques doivent ici faire suite à l'analyse de la doctrine qui 
traite de la question de la personnalité juridique de la ST. D'une part, l'affirmation selon 
laquelle les ST ne sont pas des sujets du droit international faute de pouvoir réunir tous les 
attributs de la personnalité internationale nous semble moins pertinente. Selon cette 
affirmation, seuls les États peuvent avoir la personnalité juridique internationale dans la 
mesure où ce sont les seuls détenteurs de tous les attributs de la personnalité juridique. D'une 
manière générale, le constat selon lequel les sujets de droit ne sont pas placés sur le même 
plan est d'ailleurs confirmé par la quasi-totalité de la doctrine ainsi que par la jurisprudence 
internationale. La cn a déclaré dans son avis consultatif de 1949 que « les sujets de droit, 
dans un système juridique, ne sont pas nécessairement identiques quant à leur nature ou à 
l'étendue de leurs droits65 ». A notre avis, le seul fait qu'une entité est titulaire d'un certain 
nombre de droits ou d'obligations dans un système juridique est synonyme de l'acquisition 
d'une personnalité juridique. Il faut déterminer ensuite la nature de cette personnalité selon le 
faisceau des droits dont elle est titulaire ou les obligations qu'elle assume. D'autre part, ceux 
qui soutiennent que la personnalité jUlidique de la ST est une réalité acquise et que son statut 
de sujet du droit international ne pose aucun problème à l'ordre juridique intemational, 
semblent ignorer l'incidence de l'étendue des attributs sur la notion de la personnalité 
juridique. La ST n'a pas tous les attributs de la personnalité juridique. Elle jouit de certaines 
compétences, comme l'accès aux juridictions internationales (les tribunaux arbitraux), mais 
elle n'a pas les compétences d'exercer certains attributs comme la capacité de conclure des 
traités ou d'établir des relations diplomatiques. Plus généralement, il faut faire la distinction 
entre les sujets originaires, qui jouissent de tous les attributs de la personnalité juridique, et 
les sujets secondaires qui ne peuvent exercer que certains attributs. Ces deux catégories de 
sujets composent l'ordre juridique international, excepté que les sujets secondaires n'ont pas 
la même importance ni la même étendue de droits que les sujets primaires. La personnalité 
juridique de la ST se situe dans la catégorie des sujets secondaires qui ne sont pas 
indispensables à l'existence de l'ordre juridique mais qui sont les acteurs centraux de la vie 
socio-économique. L'importance de rôle de ces acteurs nous oblige à leur reconnaître une 
certaine personnalité pour le besoin de développement de l'ordre juridique et pour leur faire 
assumer une certaine responsabilité en cas de violation des normes régissant cet ordre. 
65 Supra note 41, à la p. 179. 
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Selon Christian Dominicé, il faut faire la distinction entre les sujets originaires, primaires, et 
les sujets secondaires, pour pouvoir comprendre la structure de l'ordre juridique: « Les 
premiers sont à l'origine d'un ordre juridique, ils lui sont indispensables [... ] les secondaires, 
eux, ne sont pas indispensables à l'existence d'un ordre juridique. Ce sont les besoins de la 
vie sociale qui les font apparaître utiles ou nécessaires66 ». Les ST font partie de la deuxième 
catégorie des sujets. Elles sont les acteurs centraux de la vie socio-économique 
transnationale, participant ainsi au développement de l'ordre juridique, mais elles ont une 
personnalité juridique particulière. 
1.4.3 La reconnaissance d'une personnalité juridique particulière de la société 
transnationale 
Pour être sujet du droit international, il n'est pas nécessaire d'être titulaire de l'ensemble des 
droits et devoirs internationaux. La ST se voit reconnaître les attributs de la personnalité 
juridique dans le domaine de droit international des investissements. Toutefois, ces attributs 
ne se transposent pas automatiquement aux autres secteurs de DIP. En dehors du droit 
international des investissements, la ST se voit privée des prérogatives de sujet du droit 
international pour être placée au même niveau qu'un simple acteur dans le système juridique 
international. De ce fait, il nous semble que l'approche juridique qualifiant la ST de sujet 
mineur du droit international ayant une personnalité « partielle» présente une certaine 
pertinence. Pour cette approche, la ST est un sujet mineur dans la mesure où elle détient une 
personnalité dérivée de la personnalité internationale d'un autre sujet du droit qui est l'État. 
Cette personnalité est partielle puisqu'elle est limitée à un certains secteur de DIP. Ce serait 
là en quelque sorte l'équivalent du principe de spécialité qui est attaché aux Or. Parmi les 
partisans de cette approche, Patrick Daillier et Alain Pellet affirment que les multinationales: 
66 Christian Dominicié, Supra note 44, à la p. 19. 
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[p]euvent être des sujets du droit international, mais [qu']elles en sont toujours des 
sujets dérivés (c'est-à-dire qu'elles tirent leur existence des droits nationaux et que leur 
personnalité juridique internationale, qui trouve son fondement dans la volonté de l'État, 
n'est, au mieux, que le prolongement de leur subjectivité en droit interne) et mineurs 
(elles n'ont, au plan international, que les droits et obligations qui sont expressément et 
limitativement prévus soit par traités soit, plus rarement encore, par des règles 
coutumières).67 
1. Une personnalité juridique limitée: Bien que l'entreprise transnationale n'ait pas toutes 
les compétences des autres sujets du droit international, à l'instar des États et des 
organisations internationales, rien n'empêche de lui reconnaître la qualité de sujet du droit 
international. Cette idée trouve sa justification dans l'avis consultatif sur la réparation des 
dommages subis par le service des Nations Unies du Il avril 1949. Les droits et les 
obligations accordées à la ST sont limités par rapport à ceux accordés à l'État, qui est le seul 
sujet bénéficiaire de la plénitude des droits et des obligations. L'entreprise est destinataire de 
normes bien déterminées. Les seuls véritables droits reconnus à l'entreprise sont ceux relatifs 
au domaine du droit international des investissements. Les attributs de la personnalité 
juridique de la ST sont limités, par rapport à ceux des autres sujets du droit international. La 
ST, en tant que telle, n'a pas par exemple « la capacité de ratifier des traités [... ] d'acquérir 
des territoires, de nommer des ambassadeurs ou de déclarer la guerre ni d'être membre d'une 
organisation internationale ou d'attribuer la nationalité ... 68 ». 
2. Une personnalité juridique dérivée: L'un des attributs essentiels de la souveraineté de 
l'État est la capacité de créer de nouveaux sujets à travers leurs relations avec d'autres sujets 
de droit. De ce fait, tous les sujets de droit qui n'ont pas d'assise territoriale dépendent pour 
leur existence en tant que sujets de droit de la volonté des États69 • Ce sont donc les États qui 
accordent à la ST, à travers des traités bilatéraux ou multilatéraux ou dans le contexte d'un 
contrat d'État, des droits et des obligations dans l'ordre juridique international. Certains 
auteurs affirment que l'entreprise, en dehors de la volonté de l'État, ne serait qu'un sujet 
passif incapable de réclamer ses droits ou de participer à l'émergence des normes qui 
67 Patrick Daillier et Alain Pellet, Supra note 4, à la p. 637, par. 2.
 
68 Dumberry Patrick, Supra note 45, à la p. 115.
 
69 Ibid. à la p. 116.
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établissent le mode de fonctionnement de l'ordre juridique internationaeo. Parce qu'elle a une 
personnalité juridique dérivée et limitée, la ST est considérée comme un sujet mineur dans 
l'ordre juridique international. 
3. La société transnationale est un sujet mineur du droit international: Selon le 
«principe de spécialité », les sujets du droit international autres que les États ne jouissent pas 
de compétences générales. L'exemple type est celui de l'organisation internationale qui est 
titulaire d'une personnalité juridique dans les limites de sa fonction et des intérêts communs 
des États membres et des tâches qui lui sont attribuées dans l'ordre internationae l . La ST est 
un sujet mineur dans la mesure où les attributs de sa personnalité juridique sont expressément 
et limitativement indiqués dans les traités (soit bilatéraux ou multilatéraux) et les contrats 
d'État. Les ST ne peuvent pas réclamer des pouvoirs implicites, elles ne peuvent pas 
fonctionner en dehors des domaines expressément réglementés par le droit international. Les 
droits et les obligations de la ST ne découlent pas du droit international général mais plutôt 
des instruments juridiques qui contiennent une reconnaissance de certains droits et 
obligations. 
En définitive, nous sommes d'avis que la ST peut se voir attribuer le statut d'un sujet mineur 
du droit international. L'importance de ces acteurs dans les relations économiques 
internationales ainsi que la nécessité d'un contrôle efficace de leurs activités avancées par la 
majorité de la doctrine ne sont pas les seules raisons d'un tel constat. L'attribution des droits 
et des obligations à la ST est certes la base juridique pour la reconnaissance de son statut de 
sujet du droit dans l'ordre juridique international. Cependant, l'État reste le seul véritable 
sujet « primaire» du droit international. Et même dans le domaine du droit international des 
investissements, où la ST se voit accorder des obligations et des droits dont la possibilité 
70 Ibid. 
7J La CU a reconnu aux Nations Unies, comme organisation internationale, la possibilité d'instituer 
une juridiction particulière afin de trancher les 'litiges pouvant éventuellement l'opposer à ses agents. 
Toutefois, l'organisation internationale reste un sujet dérivé qui a des compétences limitées ou bien 
spécialisées. Effets de jugement du Tribunal administratif des Nations Unies accordant indemnité. 
CU, Rec. 1954, p. 57. Le principe a été rappelé de façon claire par la CU dans: Licéité de l'utilisation 
des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, Avis consultatif du 8 juillet I996, par. 25, [en 
ligne]. [http://www.icj-cij.org/cijwww/ccases/canw/canwframe.htm] (page consultée le 05-12-2006). 
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d'entreprendre un recours clirect contre l'État, la multinationale reste un sujet mineur dont la 
personnalité juridique est limitée, fonctionnelle et dérivée. 
Malgré l'importance du rôle des ST dans l'ordre juridique international et la reconnaissance 
qui doit leur être faite de certains attributs de la personnalité juridique, les multinationales ne 
sont pas encore assujetties à des obligations en droit international, du moins en dehors du 
droit international des investissements. La question de réglementation des activités des ST est 
le reflet de ce discours paradoxal du système juridique international envers ces entités. 
CHAPITRE II
 
LA QUESTION DES MODES DE RÉGLEMENTATION
 
DES ACTIVITÉS DES SOCIÉTÉS TRANSNATIONALES EN DROIT
 
INTERNATIONAL PUBLIC.
 
Les transnationales ont un champ d'action de plus en plus élargi et jouissent donc 
parallèlement d'une impunité croissante. La formation d'un espace juridique transnational 
pour l'exercice de droits par les ST ne s'est pas accompagnée de la création d'un espace 
juridique parallèle qui imposerait des devoirs à ces entités. La question de l'établissement 
d'un cadre juridique adapté aux activités des ST est l'objet d'un vif débat doctrinal. La 
doctrine se trouve divisée dans la recherche du droit à appliquer. Certains auteurs voient que 
le DIP est directement applicable à tous les contrats conclus entre les États et les personnes 
privées étrangères. D'autres considèrent que le droit interne est la loi applicable à tous ces 
contrats. Un troisième courant trouve la solution dans un tiers ordre juridique. 
2.1 Le débat théorique de la soumission de la société transnationale à un ordre juridique 
Avec l'apparition des ST dans l'ordre juridique international, l'une des questions les plus 
discutées a toujours été celle de savoir à quel ordre juridique l'on doit soumettre les activités 
de ces entités pour arriver à un contrôle efficace qui réponde aux normes de DR et de Dili. 
Cette question est la suite du débat sur la question de statut juridique des ST en DIP. Le 
problème a pris une importance particulière avec l'internationalisation des contrats d'États et 
l'apparition de ce que certains auteurs qualifient de tiers ordre juridique. 
35 
2.1.1 Le droit interne stipulé comme loi applicable 
Jusqu'à la Première Guerre mondiale, la doctrine a eu de la difficulté à reconnaître la réalité 
des transformations de la structure de l'ordre juridique international. De cet ordre était exclue 
la personne privée. La majorité des contrats conclus entre les États et les personnes privées 
étrangères était régie par le droit interne de l'État contractant. Pour ceux qui adhèrent à cette 
approche72 , si un État contractant ne respecte pas ses engagements ou porte par des mesures 
législatives ultérieures des atteintes directes ou indirectes aux obligations stipulées dans 
l'accord, la responsabilité de l'État n'est pas engagée au ni veau du droit international. Le 
contrat reste soumis à l'ordre juridique interne et son inexécution ne peut violer une norme du 
droit international. La responsabilité internationale de l'État contractant n'est engagée que s'il 
ya conunission d'un acte internationalement illicite, qui ne résulte pas du seul fait de rupture 
du contrat73 • Cette opinion a exercé une certaine influence sur la jurisprudence internationale 
à certaines époques. Dans l'affaire du Lotus, la CPJI a considéré que « le droit international 
régit les rapports entre États indépendants74 ». Dans ce contexte, la même cour a réaffirmée 
dans l'affaire des Emprunts serbes que « tout contrat qui n'est pas un contrat entre des États 
en tant que sujets du droit international a son fondement dans une loi nationale75 ». 
Cette approche a été l'objet de plusieurs critiques. Ainsi, lorsque l'État contractant porte 
atteinte au contrat par des mesures législatives, le choix de la loi interne comme loi du contrat 
peut servir, pour l'État contractant, à justifier les mesures prises sur la base de cette même loi 
qui est pourtant supposée être neutre pour pouvoir trancher le différend. Nous pouvons 
72 Cette idée est soutenue par Hyde, M. Whiteman, C. Jessup, Decenciere Ferrandiere, Jennigs, A. S. 
Bilgr, C. F. Ameasonghe et d'autres. Voir dans ce sens Huseyin Pazarci, La responsabilité 
internationale des États à l'occasion des contrats conclus entre États et personnes privées étrangères. 
RGDIP, Tome 79.1975, à la p. 362. 
73 La même idée est reprise par F. V.Garci-Amodor, le rapporteur de la CD.!. pour le projet de la 
responsabilité internationale des États de même que le rapport des Nations Unies sur l'état de la 
question de la souveraineté permanente sur les richesses et les ressources naturelles reprend la même 
idée dans les termes suivants: «contrairement à la violation d'une obligation née d'un traité, la 
violation d'un contrat conclu entre un gouvernement et un étranger n'a pas à être considérée comme 
engageant la responsabilité de l'État ». Doc. A AC .97. 
74 CPJl, Séries A nO 10, à la p. 18. 
75 CPJI, Séries A nOs 20/21, à la p. 41. 
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encore évoquer les difficultés procédurales que l'étranger peut rencontrer devant les 
juridictions de l'État contractant ainsi que l'insuffisance de certains droits nationaux en ce qui 
concerne les contrats complexes76. 
2.1.2 La dénationalisation des contrats conclus entre États et personnes privées 
étrangères 
Suite à la multiplication des différends entre les parties contractantes et vu l'importance des 
intérêts qui sont en jeu, on a commencé depuis la Première Guerre mondiale à dénationaliser 
un certain nombre d'accords conclus entre des personnes morales étrangères et des États. La 
dénationalisation se fait par un renvoi implicite ou explicite à un ordre juridique autre que le 
droit interne comme loi applicable. Différentes sortes de renvois sont utilisées pour réaliser la 
dénationalisation de ces accords. 
Une des possibilités est la stipulation du DIP comme loi applicable au fond du contrat ou 
comme référence pour définir ~ne notion contenue dans le contrat77 . Parmi les auteurs qui 
favorisent l'idée d'une rédaction claire des contrats en question, avec un renvoi explicite au 
DIP, Bockstiegel affirme avec netteté le caractère du droit international de ces accords. Selon 
lui: 
ces accords relèveraient par nature de droit conventionnel international public pour peu 
que soient réunis les éléments distinctifs suivants: conclusion dans la forme des traités 
internationaux et par les organes étatiques habilités en droit interne à conclure les traités; 
stipulations portant obligation pour l'État contactant de ne pas prendre certains actes 
relevant d'une compétence souveraine ou diverses mesures législatives modifiant le droit 
applicable; soumission des différends à des tribunaux internationaux d'arbitrage; et 
surtout volonté express - par clause portant désignation du droit applicable - ou 
implicite, de situer l'accord hors du droit interne. 78 
76 Supra note 72, à la p. 357.
 
77 Parmi les partisans de cette thèse, P. Fauchile, Oppeilheim, L. Gavaré, M. Brandon Shaweross, L.e.
 
Wehberg. Ibid. à la p. 361.
 
78 Wilhelm Wengler, Les accords entre États et entreprises étrangères sont-ils des traités de droit
 
international? lieu, RGDIP, Tome 76,1972, à la p. 316.
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La dénationalisation peut se faire aussi par le renvoi aux principes généraux du droit qui sont 
mentionnés soit comme principes généraux du droit reconnus par les nations civilisées, soit 
comme principes juridiques généralement reconnus, soit encore simplement comme principes 
généraux du droit79 . Pour ceux qui défendent cette théorie, toute atteinte à un accord entre un 
État et une personne morale étrangère engagerait directement la responsabilité internationale 
de l'État. La base juridique de cette approche repose sur le principe de pacta sunt servanda. 
Pour ces auteurs, ce principe est non seulement applicable aux traités mais aussi aux contrats 
à caractère international80. 
Parmi les critiques adressées à l'encontre du renvoi au DIP comme loi applicable à ces 
accords, figure par exemple le fait de donner à une entité privée les compétences d'un sujet 
du droit international. En effet, ces critiques sont le reflet de la position plus générale qui 
refuse que les ST soient considérées comme des personnes juridiques, plus particulièrement 
en l'absence de stipulation expresse. Certains auteurs considèrent que le DIP est un droit des 
États et des organisations internationales et qu'il n'est pas directement destiné aux 
particuliers. 
If parties stipulate for the application of international law, this may mean one of tow 
things. Either the subject of international law concerned intends-effectively or 
otherwise-to bestow on the other party international personality for purposes of 
particular contractual relations or, in ail probability, the parties agree to apply to the 
contract international law by way of analogy and, thus, subject it to a regime of quasi­
internationallaw.81 
79 Huseyin Pazarci, Supra note 72, à la p 360.
 
80 L. C. Wadmoond, The sanctity of contract between a sovereign national, selected reàdings on
 
protection by Law of privale foreign investissements (ed. : The Southwetern Legal Foundation), New
 
York, Mattew Bender & CO, 1964, aux p. 139 et suivantes.
 
81 G. Schwarzenberger, Foreign inveSlmenlS and internationallaw, Londres, Stevens, 1969, aux p. 5-6.
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2.1.3 L'hypothèse de l'existence d'un troisième ordre juridique 
Plusieurs théories ont été élaborées concernant l'existence d'un ordre juridique distinct à la 
fois du droit international et du droit interne. Celui-ci régit, en fait, les accords entre les États 
et certaines personnes morales. Indépendamment de la problématique soulevée par son statut 
juridique en DIP, la ST passe pour être le sujet de ce nouvel ordre juridique. Selon Barberis : 
li arrive qu'à un certain moment il apparaisse une entité qui se place, si nous pouvons 
nous permettre cette expression, «à coté» des membres de la communauté 
internationale. En général, il s'agit d'une nouvelle entité, bien qu'il puisse s'agir 
également d;un sujet déjà existant du droit des gens qui, pour des raisons particulières, 
prétend abandonner la communauté internationale et se placer en marge de celle-ci. 
Dans cette hypothèse, nous supposons que l'entité en question a des relations juridiques 
avec les membres de la communauté internationale car, s'il n'en était pas ainsi, l'on ne 
pourrait pas penser à l'existence d'un troisième ordre juridique. 82 
Les partisans de cette approche considèrent que l'internationalisation des contrats d'État a 
créé une loi propre aux relations contractuelles entes les États et les personnes privées. Ces 
auteurs n'hésitent plus aujourd'hui à considérer la « lex mercatoria» comme étant «un ordre 
juridique, dans le sens qui lui donne la conception institutionnelle plus moderne de l'ordre 
juridique83 ». Parmi les fondements juridiques donnés à ce nouvel ordre juridique, on avance 
généralement le principe selon lequel les conventions légalement formées constituent la loi 
des parties. Pour J. A. Barberis, le rapport juridique entre les sujets de ce nouvel ordre 
juridique et ceux de l'ordre juridique international peut avoir la caractéristique d'une relation 
de subordination ou de coordination84 • 
La relation de subordination se produit si l'entité sujette à ce nouvel ordre juridique se dote 
d'un pouvoir très supérieur à celui des membres de la communauté internationale. L'entité en 
question va se comporter dès lors comme le législateur de ce nouvel ordre en édictant les 
règles juridiques qui régissent ses relations avec chacun desdits membres. La relation de 
82 Julio A. Barberis; Supra note 23, à la p. 174.
 
83 Antoine Kassis, Théorie générale des usages du commerce, lieu, L.G.DJ., 1984, à la p. 396.
 
84 Ibid. à la p. 175.
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coordination se produit si les sujets de l'ordre juridique international établissent des normes, à 
travers des accords particuliers, en vue de régler leurs rapports réciproques avec les sujets de 
ce nouvel ordre juridique. 
Bien que la « lex mercatoria» se soit imposée comme un véritable droit transnational 
commercial en matière de contrats internationaux, l'effectivité de ce droit parallèle reste 
contestée et la notion même de « lex mercatoria» n'est pas encore uniformément admise. De 
nombreuses objections sont faites à cette thèse, dont la plus synthétique est celle du 
professeur Weil qui affirme: 
On voit mal comment la volonté des parties pourrait à elle seule engendrer un nouvel 
ordre juridique; cette volonté ne produit elle-même des effets de droit que dans la 
mesure où elle s'intègre dans un ordre préexistant qui décide que l'accord des volontés 
peut produire, dans certaines conditions, de tels effets de droit. Le principe pacta sunt 
servanda et celui de l'autonomie de la volonté eux-mêmes ne flottent pas dans le vide, et 
il faut un système de droit pour leur conférer force juridique8s • 
Il faut noter que certains partisans de l'idée d'un troisième ordre juridique rejettent 
l'objection selon laquelle tout contrat doit être fondé sur un ordre juridique préexistant86 . Ces 
auteurs admettent cependant que le contrat ne peut prévoir toutes les relations des parties 
dans leurs détails et y remédier, et accepte l'idée d'un renvoi à un autre ordre juridique. 
Loin d'être résolue, la controverse doctrinale sur la question de la dénationalisation des 
contrats d'États et leur soumission à un ordre juridique a donné naissance à une autre 
problématique, celle de la recherche pratique d'un cadre juridique aux activités des ST. 
Plusieurs types de codes de conduite ont été élaborés dans cette perspective. Ces différentes 
tentatives sont le reflet de l'abandon du DIP, comme référence en la matière dans ce débat, 
8S P. Weil, Problèmes relatifs aux contrats passés entre un État et un particulier, R.C.A.L, (1969)
 
Recueil des Cours III,vol. 128, à la p. 295.
 
86 Pour A. Verdross, de même qu'une communauté peut créer le droit (ubi societas, ibi jus), un contrat
 
en application du principe pacta sun! servanda peut inversement fonder une nouvelle conununauté (ubi
 
jus, ibi societas). Pour cet auteur, le droit prépositif peut être avancé conune fondement d'un ordre
 
juridique en création. Supra note 72 â la page 362.
 
40 
par la communauté internationale. Pour Metax, l'influence des codes de conduite sur la « lex 
mercatoria» se manifeste au moins d'une triple manière : 
D'abord, les codes sont censés établir un idéal de relations entre les divers acteurs de la 
vie économique (... ). Ensuite, ils peuvent contribuer à la formation de règles matérielles 
par les opérateurs ( ... ). Enfin, il est très vraisemblable que l'adoption des codes 
volontaires ait un impact sur les diverses associations professionnelles, notamment pour 
déterminer si le comportement d'une E.T.N est conforme à la norme prescrite. 87 
2.2 La question des modes de réglementation des activités des société transnationale en 
droit international public 
L'encadrement juridique des ST est caractérisé par un discours contradictoire de l'ordre 
juridique international envers ces entités. Ces contradictions sont le produit des incertitudes 
qui viennent d'être schématisées concernant le statut juridique des ST en droit international. 
D'un côté, des droits sont garantis aux ST grâce à des mécanismes contraignants. L'on peut 
considérer que le système du CIRDI, et généralement les accords bilatéraux d'investissement, 
donnent des droits aux ST qui sont sanctionnés par l'ordre juridique international88 . D'un 
autre côté, on trouve des listes de devoirs (moraux) qui sont suggérés aux firmes à travers 
différentes formes de codes de conduite. Ces règles embryonnaires de bonne conduite ne 
peuvent pas, faute de force contraignante, contrôler efficacement un phénomène dont le poids 
et l'influence économique sur la scène internationale dépassent parfois celui des États. Anik 
87 Metax (Spyro A.), Entreprises transnationales et codes de conduite. Cadre juridique et question 
d'effectivité. Thèse de doctorat de la faculté de droit de Genève, Zurich, 1988, Schulthness 
Polygraphisher Verlag AG, aux p. 300-302, par. 645-648. 
88 Certains auteurs affirment dans ce contexte que les conventions bilatérales des investissements 
donnent au investisseurs «la possibilité de contourner le droit et les tribunaux internes et de poursuivre 
les États devant des tribunaux internationaux. Ce sont eux aussi qui, par leur caractère contraignant, 
permettent de parler de la mise en place d'un espace juridique transnational concernant les droits des 
investisseurs car ils permettent de forcer les États à respecter leurs engagements internationaux en 
matière de traitement et de protection des investissements d'une façon plus contraignante que les 
mécanismes qui existent dans d'autres domaines, tels que le respect des droits de l'homme, de 
l'environnement ». Anik Veilleux et Rémi Bachand, Droits et devoirs des investisseurs: deux poids, 
deux mesures. Groupe de recherche sur l'intégration continentale Note 01-10. 
[En ligne], [https ://depot.erudiLorg/retrieve/637/000288pp.pdf] (page consultée le 02-01-2007). 
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Veilleux et Rémi Bachand, expliquent notamment la portée de ces tentatives dans les termes 
sui vants : 
Plusieurs types de codes de conduite ont été élaborés pour tenter de réguler le 
comportement des [ST] et leur imposer des devoirs internationaux. Les États et les 
institutions internationales, dans les années 70, ont tenté de créer un espace 
supranational afin de contrôler le comportement des firmes. Plusieurs codes de conduite 
publics ont été et continuent d'être élaborés, cependant, leur portée et leur nature sont 
restreintes puisqu'ils relèvent du soft Law, c'est-à-dire qu'ils reposent sur la bonne foi des 
participants.89 
Dans cette optique de régulation, des codes ont été émis par des Organisations 
Internationales, dont les trois principales, sont: L'ONU, l'OCDE et l'OIT. TI faut toutefois 
prendre note qu'il existe d'autres codes de conduite comme le Code international de 
commercialisation des substituts du lait maternel de l'OMS, le Code de la CEE sur les 
activités des entreprises en Afrique du Sud, les Principes directeurs de l'ONU pour la 
protection du consommateur, le Code international de conduite de la FAO pour la distribution 
et l'utilisation des pesticides, l'ensemble de principes et de règles de la CNUCED sur les 
pratiques commerciales restrictives, pour ne nommer que ceux-cj90. Pour les besoins de 
l'étude, nous nous sommes toutefois limités à l'étude des trois codes qui nous semblaient les 
plus importants en matière de protection des droits de l'Homme91 • 
2.2.1 Définition et classification des codes 
Avant de cerner d'une façon plus détaillée les codes de conduite, il est d'abord utile d'en 
donner une définition: 
89 Ibid.
 
90 Merciari Patrizio, Supra note 49, à la p. 100
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Un code international de conduite est un ensemble de règles, élaborées et adoptées par 
les États, visant de façon complémentaire trois objets: la réglementation des activités 
des entreprises; la réglementation de la politique des pouvoirs publics à l'égard de ces 
entreprises; et l' institution d'une procédure multilatérale permettant la supervision 
régulière de la mise en œuvre de J'ensemble. 92 
Les codes sont donc des instruments normatifs destinés à soumettre les activités des 
multinationales au contrôle des pouvoirs publics, afin d'en assurer la conformité aux intérêts 
nationaux. Les codes peuvent être classés en deux catégories, les codes publics et les codes 
privés. Les codes publics sont ceux élaborés par les États ou par les organisations 
internationales qui les représentent. Les codes privés sont élaborés par les entreprises eJles­
mêmes et peuvent être énoncés soit par une entreprise en tant qu'entité, soit par un groupe 
d'entreprises ou un secteur93 . 
2.2.1.1 Les principes directeurs de l'Organisation de Coopération et de Développement 
Économique 
Le code de l'OCDE fut élaboré en 1976 et ce fut le premier code mis en place par une 
organisation internationale94 . Il fut suivi de quatre révisions, en 1979, 1984, 1990 et 2000, au 
cours desquelles certaines notions furent introduites, telles que l'abolition du travail des 
enfants et du travail forcé, la lutte contre la corruption et la protection des consommateurs95 . 
Ce code résulte initialement de la volonté de pays tels que le Canada, les Pays-Bas et les pays 
Scandinaves, de réglementer les investissements étrangers96. Toutefois, il fut rapidement 
92 Ibid, à la p. 91.
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utilisé comme un outil en vue de protéger l'investissement plutôt que de le restreindre97 . En 
effet, les pays membres de l'OCDE ont mis en place ce code pour devancer celui préparé 
dans le cadre des Nations Unies, enceinte où les pays pauvres se retrouvent majoritaires et où 
l'on risquait par ce fait même de produire un code plus contraignant. 
Les Principes directeurs sont des recommandations que les gouvernements adressent 
conjointement aux ST. Ils énoncent des principes et des normes de bonnes pratiques 
conformes aux lois applicables. Le respect des Principes directeurs par les entreprises est 
volontaire et n'a pas de caractère obligatoire. L'objectif est «d'encourager la contribution 
positive que les entreprises multinationales peuvent apporter au progrès économique et social 
et de minimiser et surmonter les difficultés que leurs diverses opérations peuvent 
engendrer.98 » 
Les Principes directeurs touchent des domaines aussi variés que la publication d'information, 
la concurrence, le financement, la fiscalité, l'emploi et les relations professionnelles, la 
science et la technologie99 . À cela s'ajoute une liste de principes généraux visant l'adoption 
d'un comportement responsable des entreprises dans le monde entier, en conformité avec les 
législations en vigueur. Ces Principes s'adressent à la fois aux entreprises mères et à leurs 
filiales, voire aux gouvernements 100, En effet, une coopération entre les différentes entités 
d'une multinationale est nécessaire pour procéder à une répartition effective des 
responsabilités entre elles. Pour ce qui est des gouvernements, ils ont l'obligation de respecter 
la clause du traitement national, c'est-à-dire de ne pas accorder de différence de traitement 
entre les entreprises locales et étrangères lOI, Les mesures protectionnistes à l'encontre des ST 
sont donc bannies et les gouvernements doivent agir dans la limite de leurs compétences, en 
conformité avec le droit international. 
97 Ibid. à la p. 25. 
98 OCDE, « Annexe à la Déclaration faite le 21 juin 1976 par les gouvernements des pays Membres de 
l'OCDE sur l'investissement international et les entreprises multinationales », dans Investissement 
international et entreprises multinationales, 21 juin 1976 - C(76)99/Final , à la p. Il par. 2. 
99 Ibid. par. 13. 
\00 Ibid. par. 8. 
101 Ibid. par. 9. 
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Avant de procéder à l'étude des articles favorisant la protection des droits de l'Homme, il 
convient de remarquer que l'OCDE regroupe majoritairement des pays occidentaux, et on 
pourrait donc douter de ['efficacité d'un code ayant une portée si limitée. Les Principes 
directeurs ne concernent pas les pays en développement, où s'observent les plus grandes 
infractions aux droits de l'Homme commises par des ST. En effet, il faut tenir compte du fait 
que les multinationales «débordent [d]u cadre national l02 », et il est donc important que le 
code puisse rejoindre le plus de monde possible, pour que son impact en soit plus grand et 
plus réel. Plus précisément, il faut donner un sens pratique au fait que le code couvre des 
activités transnationales, donc il faut que le code couvre l'ensemble de la planète et qu'il 
suive les multinationales là où elles vont. C'est le problème central, puisque ailleurs les gens 
affectés par les activités des multinationales n'ont pas forcément connaissance de ce code. 
Principes directeurs et respect des droits de l'Homme 
Nous commencerons notre analyse par une précision sur les articles ajoutés au terme des 
révisions entreprises jusqu'en 2000. Le texte de 1976 abordait des aspects tels que le droit 
d'être représenté par des syndicats, la possibilité de mettre en place des conventions 
collectives, le droit à des normes de travail au moins égales à celles observées dans les autres 
entreprises locales, le droit à un délai raisonnable avant des suppressions massives de postes, 
le droit à une politique de gestion des ressources humaines et le droit pour les employés de 
pouvoir manifester leur mécontentement 103. On remarquera que ces normes semblent plus 
adaptées à la protection des travailleurs des pays occidentaux, puisqu'on ne traite pas des 
normes fondamentales du travail, lesquelles présentent plus d'intérêt pour les pays en voie de 
développement. Il a fallu attendre jusqu'en 2000 pour que la situation se régularise et qu'on 
voit l'introduction des clauses traitant de l'abolition du travail des enfants (art.l par. b), 
l'abolition du travail forcé (art.l par. c), l'interdiction de la discrimination en matière 
d'emploi (art.1 par. d), ou la sécurité en matière d'emploi (artA par. b). Ces dispositions font 
toutefois preuve d'une certaine souplesse puisque l'adoption de tels comportements doit se 
102 Ibid, par. 2.
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faire dans le cadre des lois et règlements applicables et des pratiques en vigueur dans les 
pays hôtes. On remarque également que les nouvelles dispositions ont été principalement 
inspirées des normes dictées par l'OIT. Les nouvelles normes favorisent aussi la coopération 
et une meilleure circulation de l'information entre la direction et les représentants des salariés 
dans le but d'arriver à des négociations constructives sur les conditions d'emploi (art.2 par. 
b), de favoriser les consultations entre les différents représentants de l'entreprise (art.2 par. c) 
et d'atténuer les effets des décisions afférentes aux licenciements massifs (art.6)104. 
L'introduction des normes plus favorables aux employés et particulièrement à ceux qui 
viennent des pays pauvres est un pas en avant dans la protection des droits de l'Homme. Il 
n'en reste pas moins que cette apparente victoire doit être nuancée par le fait que le code de 
l'OCDE n'est qu'un compromis entre la régulation des ST et leur succès économique. 
Un compromis entre régulation et profits 
Le code de conduite de l'OCDE ne consacre qu'une section, sur les dix qui le composent, au 
respect des droits de l'Homme. De plus, ce code avait pour principale fonction de « court­
circuiter» celui qui devait être mis en place dans le cadre des Nations Unies et qui risquait 
d'être plus contraignant. Ceci peut être une autre explication du fait que l'on veuille étendre 
la procédure du code aux pays non-membres. En effet, plus il y a de pays qui adhèrent à ce 
code, moins il y en aura qui adhèreront au code de l'ONU. De plus, le respect des Principes 
directeurs est volontaire et ne constitue pas une obligation susceptible d'être sanctionnée 
juridiquement. Pris entre la notion de volontariat et les divergences d'opinion concernant les 
bienfaits de l'investissement direct étranger, les rédacteurs du code ont rédigé le texte « en 
termes très généraux et peu précis juridiquement105 ». En effet, on notera la souplesse des 
dispositions, l'emploi systématique du mode conditionnel et la fréquence des clauses 
104 Geoffrey Hamilton, Supra note 94 à la p. 25. 
105 Ibid. à la p. 28. 
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restrictives du type «dans toute la mesure réalisable» ou «compte tenu de ... 106 ». Ces 
imprécisions résultent de compromis politiques qui s'ajoutent à la conception flexible et 
pragmatique du texte. Les princi pes directeurs sont donc l'aboutissement des attentes des 
pays riches envers le comportement des multinationales à travers le monde lO7 • Ils visent, en 
plus de ce que nous avons mentionné, à favoriser la compétition, assurer la liberté des 
acheteurs, producteurs et fournisseurs, contrôler les transactions illégales et la corruption !Os. 
Ce constat nous permet d'avancer que d'autres organisations internationales sont peut-être 
mieux prédisposées, par leurs objectifs initiaux, à promouvoir le respect des droits de 
l'Homme à travers l'imposition d'une réglementation internationale aux activités des 
multinationales. 
2.2.1.2 Des lignes de conduites avortées de l'ONU au « Global Compact» 
Les lignes de conduite avortées de l'ONU 
Le code des Nations Unies est né de la demande de certains gouvernements, organisations 
non gouvernementales, et entreprises multinationales, adressée au Conseil économique et 
social des Nations Unies (ci-après, ECOSOC), d'étudier le rôle et l'impact des 
multinationales. En réponse à cette demande, l'ECOSOC s'adressa au Secrétaire général pour 
former un groupe de personnes éminentes afin d'étudier la question, ce qui a eu lieu entre 
1973 et 1974109 • Le groupe était formé de représentants du monde occidental et communiste, 
et finit ses travaux en recommandant la formation d'une commission, qui fut créée en 1974 et 
qui devint la Commission des sociétés transnationales (<< Commission on Transnational 
Corporations », ci-après CTC), laquelle était un organe subsidiaire de l'ECOSOC. Cette 
cOITlllÙssion conféra la charge, à un groupe de travail intergouvernemental, de continuer les 
106 Mereiari Patrizio, Supra note 49 à la p. 200.
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négociations pour la formation d'un code de conduite llO • Ce groupe de travail fut dissout en 
1982 et la CTC reprit le projet de code en y consacrant ses sessions extraordinaires. Les 
négociations étaient lentes et laborieuses à cause des divergences d'opinion pratiquement 
inconciliables et à cause du fait que le code était élaboré suivant la même procédure qu'un 
traité multilatéral, à savoir en obtenant un consensus point par point. Les négociations furent 
suspendues en 1992. Les divergences étaient telles lors de l'élaboration du code, qu'il n'avait 
même pas été décidé, au moment où le projet fut arrêté, de la nature juridique qu'il prendrait. 
Pourtant, l'élaboration du code était bien avancée, couvrant de nombreux domaines relatifs 
aux règles destinées aux entreprises, aux règles destinées aux gouvernements hôtes et aux 
règles relatives au mécanisme de mise en œuvre"!. Ce code se divise en quatre parties 
contenant plusieurs sections ll2 . La première partie concerne les activités des ST. La deuxième 
partie a pour but de conférer des droits aux multinationales et de responsabiliser les 
gouvernements hôtes, alors que la troisième présente la coopération intergouvernementale 
comme principe de base pour l'élaboration d'un code. Finalement, la quatrième partie 
explique de quelle manière le code doit être mis en place. Le code appelle à un respect des 
droits de l'Homme et des libertés fondamentales. Pour les conditions de travail, il renvoie à la 
Déclaration tripartite de l'OIT. 
La question de savoir s'il fallait conférer au code une force obligatoire n'a jamais reçu une 
réponse ferme. Cette résignation a poussé à une autre forme de réglementation plus légère et 
plus volontariste, dont il sera question ci-après. 
Le « Global Compact» 
Le «Global Compact» est né d'une initiative du Secrétaire général des Nations Unies, 
M. Kofi Annan, lors du forum économique de Davos; il a été adopté en 2000 par l'ONU 
110 Merciari Patrizio, Supra note 49, à la p. III.
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avec une cinquantaine de ST, une trentaine d'ONG et quelques syndicats. Le but de ce code 
est de soutenir la participation du secteur privé, ainsi que des autres acteurs sociaux, dans le 
but de créer un partenariat, « afin d'unir la force des marchés à l'autorité des idéaux 
universels 113 ». Ce code reposait initialement sur trois chapitres, mais le Secrétaire général a 
annoncé en juin 2004 l'ajout d'un quatrième chapitre l14 • Les quatre chapitres sont donc: les 
droits de l'Honune, la main-d'œuvre, l'environnement et la lutte contre la corruption. Ils se 
décomposent en neuf principes. Ces principes sont: respecter la protection internationale des 
droits de l'Honune, reconnaître la liberté d'association et le droit à des conventions 
collectives, ['abolition du travail forcé et du travail des enfants, le droit d'environnement et 
finalement, l'élimination de la discrimination dans le milieu de travail l15 • De plus, ce texte 
met en avant cinq principes fondamentaux: promouvoir les buts de l'ONU, préserver 
l'intégrité et l'indépendance, respecter l'égalité des chances, veiller à la transparence 116. Par 
les différents thèmes qu'il couvre, le GC se trouve relié à différentes institutions 
internationales. li est lié au Haut Commissariat des droits de l'Honune à travers la 
Déclaration universelle des droits de l'Homme, à l'OIT par les principes fondamentaux du 
droit du travail et à ['Organisation des Nations Unies pour l'environnement (ONDE) par les 
Principes de Rio sur l'environnement et le développement ll7 . Toutefois, ces institutions ne 
disposent d'aucun mécanisme de contrôle sur le GC et tous ces liens ne dépassent pas 
l'inspiration idéologique. 
Pour participer au GC, les entreprises doivent suivrent une procédure en quatre étapes: 
envoyer une lettre au secrétariat général, inclure les principes du GC dans la politique 
générale de l'entreprise, faire la promotion du GC, produire des rapports annuels sur la façon 
dont les principes du GC ont été appliqués l18 . Il est intéressant de noter que le GC, en plus 
113 Véronique Smée, Le Global Compact des Nations Unies, 2002, [en ligne],
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d'être un code volontaire, n'a pas de réel mécanisme de suivi, si ce n'est les rapports que les 
firmes sont encouragées à remettre annuellement. Cela revient à dire qu'une fois qu'une 
entreprise a manifesté son engagement (volontaire), elle peut s'approprier le logo des Nations 
Unies, sans que personne ne vienne par la suite contrôler le respect de ses engagements. Cela 
a soulevé de nombreuses manifestations de la part des ONG et d'autres observateurs 
internationaux qui dénoncent le fait que les entreprises peuvent se cacher derrière ce logo tout 
en continuant à commettre des abus sur les travailleurs d'une part, mais aussi que le fait 
d'associer aussi facilement des ST à l'ONU présente le risque de leur voir conférer un statut 
qu'elles ne devraient pas avoir. Beaucoup d'ONG et d'observateurs internationaux redoutent 
cependant que cette utilisation ne donne lieu à un opportunisme de la part des ST qui, 
maintenant, pourront continuer à bafouer les droits des travailleurs, sans être davantage 
réprimandées. Tout cela se produit sous les yeux de l'ONU. De plus, comme le fait remarquer 
la Fédération des Droits de l'Homme, « de nombreux travaux ont montré que les entreprises 
privées n'agissent en faveur du développement durable et des droits de l'Homme que lorsqu'il 
existe une contrainte Uuridique ou sociale) et, en réalité, un risque commercial susceptible de 
nuire à leur activité l'9 ». On peut alors se demander s'il n'est pas illusoire de croire qu'un tel 
code pourra changer les choses. À cela, l'ONU répond que «le GC n'est pas un code de 
conduite, mais un cadre de référence et de dialogue destiné à faciliter la convergence entre les 
pratiques du secteur privé et les valeurs universelles '20 ». 
En intégrant les ST dans les affaires de l'ONU, on leur permet d'échapper à la souveraineté 
des États et ainsi d'agir en toute égalité avec les États dans la sphère du droit international 
public l21 • Il semble pourtant que les intérêts divergent entre les entreprises, qui poursuivent la 
maximisation du profit, et l'ONU, qui doit veiller à la protection de l'intérêt général. 
Permettre aux multinationales de se faire de la publicité avec le sigle de l'ONU et reconnaître 
qu'elles agissent en tant que sujet du droit international présentent le risque de donner des 
avantages à ces dernières vis-à-vis des États, comme cela a failli être le cas avec le Projet de 
l'accord multilatéral sur l'investissement de l'OCDE et comme cela a été le cas avec le 
119 Rapport de position. Fédération internationale des ligues des droits de ['Homme (FIDH), Supra note 
60. 
120 Ibid.
 
121 Georges Le Bel, Supra note 18.
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chapitre XI de l'Accord de Libre Échange Nord Américain (ALENA). Il semble que, si un tel 
code. doit être inclu dans la pratique de l'ONU, il faudrait au moins lui donner force 
obligatoire pour faciliter les recours nationaux envers ces entreprises, afin de les contraindre à 
respecter les droits de l'Homme. 
2.2.1.3 La déclaration tripartite de l'Organisation Internationale du Travail 
La Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique 
sociale (ci-après la Déclaration) a été adoptée en 1977, soit à peu près un an après les 
Principes directeurs de ['OCDE. Elle a été soumise à des réexamens en 1987, 1995 et 2001. 
Cependant, les revendications des syndicats et des pays en développement sur ce thème 
avaient débuté au milieu des années 60, bien que les discussions officielles au sein de 
l'Organisation ne fussent entreprises qu'au début des années 70 122 . De plus, les revendications 
initiales prônaient un code de conduite obligatoire, mais le groupe des employeurs s'opposa 
vivement à cette alternative. Ils restèrent néanmoins impliqués dans les négociations, afin de 
s'assurer qu'une « approche plus calme, plus progressive et plus réfléchie» l2J soit adoptée. 
Ceci conduit à l'adoption d'une déclaration ne devant être ni «obligatoire, ni destinée à 
introduire des inégalités de traitement entre multinationales et entreprises nationales» et 
«étant suffisamment souple pour permettre de faire face à toutes les situations 124 ». La 
Déclaration a pour but «d'encourager les ST à contribuer positivement au progrès 
économique et social ainsi qu'à minimiser et à résoudre les difficultés que leurs diverses 
opérations peuvent soulever, compte tenu des résolutions des Nations Unies préconisant 
l'instauration d'un nouvel ordre économique international 125 ». Toutefois, la Déclaration fait 
référence à de nombreuses conventions ou recommandations adressées pour leur part aux 
États membres. Il s'agit donc d'une coopération entre les États et les ST, ce qui est tout à fait 
122 Merciari Patrizio, Supra note 49, à la p. 37. 
123 Ibid. à la p. 38. 
124 Ibid. 
125 OIT, Déclaration de principes tripanite sur les entreprises multinationales et la politique sociale, 
Genève, 2001, par. 2, [en ligne], [http://www.ilo.orgipublic/french/standards/normJsources/mne.htm.]. 
(Page consultée le 20-01-2007.) 
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en accord avec le principe de coopération que l'on retrouve dans le tripartisme, élément 
essentiel de la raison d'être de l'Organisation. On retrouve cette notion de coopération dans 
les termes de l'article 7 de la Déclaration qui recommande « aux gouvernements, aux 
organisations d'employeurs et de travailleurs et aux entreprises multinationales d'observer sur 
une base volontaire» les principes qu'elle énonce. Aussi, en plus d'énoncer des obligations 
générales (par. 8), elle prévoit des obligations tant pour les entreprises (par. 10) que pour les 
gouvernements (par. 12). D'autre part, la Déclaration donne une définition très large des 
ST '26 , ce qui dénote une volonté certaine d'application globale pour assurer son efficacité. À 
ces dispositions s'ajoutent celles sur l'emploi, la formation, les conditions de travail et de vie 
et les relations professionnelles. Ces dispositions énoncent plusieurs principes importants, 
tels que: la promotion de la sécurité de l'emploi, la protection du revenu des travailleurs, 
l'assurance d'un salaire au moins égal à celui fourni par les entreprises locales, la priorité à 
accorder à la formation de la main-d'œuvre locale, l'abolition des procédures de 
licenciements abusifs, le droit d'association et de négociation collective et l'obligation de 
consultation des travailleurs. Nombre de ces principes sont similaires à ceux qui sont énoncés 
dans les Principes directeurs de l'OCDE, mais sous une forme plus complète et plus 
approfondie. En effet, la Déclaration de l'OIT ne concerne que les aspects relatifs aux 
politiques sociales et aux relations de travail, contrairement au code de J'OCDE pour qui les 
points afférents aux conditions de travail ne représentent qu'une partie des principes énoncés. 
Les auteurs de la Déclaration tripartite ont utilisé la même technique de rédaction que celle 
utilisée pour les Principes directeurs: emploi du mode conditionnel, énumérations non 
complètes, définitions très larges. Le texte de la Déclaration reste toutefois plus détaillé que 
celui des Principes de l'OCDE, mais il garde toujours la nature juridique d'une déclaration 
non contraignante. Le paragraphe 5 de la Déclaration fait référence aux « principes énoncés 
dans la Constitution et dans les conventions et recommandations pertinentes de J'OIT, qui 
soient de nature à encourager le progrès social ». En effet, nombre de pays ayant ratifié la 
Déclaration sont aussi membres de l'OIT, ce qui signifie qu'ils ont ratifié des conventions 
126 Cette déclaration définit les ST comme étant des multinationales qui « comprennent des entreprises, 
que leur capital soit public, mixte ou privé, qui possèdent ou contrôlent la production, la distribution, 
les services et autres moyens en dehors du pays où elles ont leur siège. » Ibid. par. 6. 
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concernant les points abordés dans la Déclaration, lesquelles prennent alors un caractère 
contraignant. Il convient de se demander si cela ne donne pas une force juridique à la 
Déclaration, ce qui en ferait par là-même un outil plus approprié que les codes de l'OCDE ou 
de l'ONU. 
Il faut en premier lieu noter que, depuis 1919, plus de 184 conventions furent adoptées et pas 
moins de 192 recommandations furent émises, portant sur des sujets aussi divers les uns que 
les autres, mais se rapportant toujours aux conditions de travail 127• D'autre part, en plus des 
obligations contractées lors de la ratification des conventions, les États membres de l'OIT 
doivent faire face à plusieurs obligations constitutionnelles. 
La Constitution de l'Organisation représente le document de base pour bien comprendre 
l'OIT. Opposable à tous les membres de l'OIT, elle impose de nombreuses obligations à ces 
derniers. D'abord, afin que les normes internationales du travail adoptées aient une incidence 
en milieu de travail, la Constitution oblige les États à soumettre les instruments nouvellement 
adoptés à « l'autorité ou aux autorités dans la compétence desquelles rentre la matière, en vue 
de la transformer en loi ou de prendre des mesures d'un autre ordre '28 ». Une autre obligation 
qui découle de la Constitution impose la production de rapports sur les conventions non 
ratifiées et les recommandations afférentes. Ainsi, sur la base de l'article 19 de la 
Constitution l29 , le Conseil d'administration peut-il demander à un État membre de présenter 
un rapport sur l'état de sa législation et sur la pratique nationale concernant le sujet qui fait 
l'objet de la convention et ce, même si l'État a décidé de ne pas ratifier ladite convention. 
Une clause similaire a été introduite dans le paragraphe 9 de la Déclaration qui stipule que 
« les gouvernements qui n'ont pas encore ratifié les conventions nOs 87, 98, III et 122 sont 
instamment priés de le faire et, en tout état de cause, d'appliquer dans la plus large mesure 
possible, dans le cadre de leur politique nationale, les principes énoncés dans ces conventions 
127 C'est l'article 19 de la Constitution de l'OIT qui régit l'adoption de conventions et de
 
recommandations.
 
128 Constitution de l'Organisation internationale du travail, (1948) 15 R.T.N.D. 35 à l'article 19, par. 5
 
et 6.
 
129 Il s'agit plus précisément de l'article 19, par. 5e) pour les conventions et 6d) pour les
 
recommandations, de la Constitution de l'OIT.
 
53 
et dans les recommandations nOs Ill, 119 et 122 ». Par alileurs, il est intéressant de noter que 
la Constitution de l'OIT, dans son article 22, impose aux États ayant ratifié une convention de 
soumettre des rapports d'une façon périodique. Par leur adhésion à l'OIT, les États 
contractent des obligations, qu'ils aient ou non ratifié les conventions. Étant donné que la 
Déclaration fait référence à de nombreuses conventions, et bien qu'elle n'ait pas de caractère 
juridiquement contraignant en tant que tel, du fait des obligations constitutionnelles des États 
membres de l'OIT, la Déclaration prend une valeur juridique plus contraignante. 
2.2.2 Le système de contrôle des codes 
La supervision des Principes directeurs se fait par un organe subsidiaire du Conseil de 
l'OCDE, le Comité sur l'investissement international et les entreprises multinationales 
(CThŒ). Il se compose de délégués gouvernementaux, de représentants des milieux d'affaires 
et de syndicats qui sont regroupés respectivement dans le Comité consultatif économique et 
industriel (BIAC) et la Commission syndicale consultative (TUAC). Nous pouvons 
remarquer que, contrairement à l'OIT, les membres associés n'ont qu'un statut consultatif. Le 
CThŒ procède à des échanges de vues devant aboutir à des clarifications lorsque des 
problèmes surviennent quant à l'application des Principes directeurs ou lorsque des ST 
violent ces Principes. Les demandes de clarification peuvent provenir tant des gouvernements 
que des représentants syndicaux, des milieux des affaires ou des multinationales. Depuis 
1976, les syndicats (TUAC) ont porté une trentaine d'affaires devant le CThŒ l3o. Cependant, 
le CThŒ doit «s'abstenir de tirer des conclusions sur le comportement d'entreprises 
déterminées »131 et n'a pour mandat que d'interpréter les Principes et non d'imposer des 
sanctions. 
Dans le cas de l'OIT, le mécanisme de surveillance a été confié à un organe subsidiaire du 
Conseil d'administration. La Commission sur les entreprises multinationales a été créée à cet 
effet en mars 1978. Elle se compose de 15 membres qui proviennent respectivement des 
130 Merciari Patrizio, Supra note 49 à la p. 108. 
131 Ibid. à la p. 107. 
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gouvernements, des représentants des travailleurs et des employeurs 132. Les demandes 
d'interprétation peuvent provenir des États membres de l'orr et des organisations patronales 
ou syndicales. Toutefois, contrairement à l'OCDE, les firmes n'ont pas la permission de 
s'adresser à la Commission 133 . Cette dernière se voit confier deux rôles à savoir, le réexamen 
périodique des principes de la Déclaration et un rôle de supervision similaire à celui de 
l'OCDE134 • Le mécanisme de supervision de l'OIT s'est grandement inspiré de celui de 
('OCDE sauf qu'il est plus élaboré et plus contraignant que celui de l'OCDE. Toutefois, le 
système mis en place autour de la Déclaration tripartite n'a pas connu le même succès que 
celui de l'OCDE. Il arrive aussi que le CIME et la Commission soient saisis conjointement 
par les syndicats pour régler des litiges. La comparaison révèle que le CIME est souvent plus 
enclin que la Commission de l'orr à commenter en détail les dispositions en cause et à 
accroître de la sorte leur précision 135. 
Contrairement aux Principes directeurs et à la Déclaration tripartite, le GC ne possède aucun 
mécanisme de supervision, si ce n'est les rapports que les firmes sont encouragées à remettre 
annuellement. Le GC répond, en quelque sorte, à la logique de l'autorégulation puisque les 
principes ont été choisis par les firmes multinationales et qu'ils sont de nature volontaire. Il 
n'existe aucun mécanisme de surveillance afin de s'assurer du respect de ces principes, si ce 
n'est une possibilité de sanctions indirectes. Pour ce qui est de l'ONU, aucun mécanisme de 
contrôle n'a été mis en place car le code n'est jamais entré en vigueur. 
132 Ibid. à la p. 43 
133 Jacques Lemoine, «The !Lü Tripartite Declaration: ten years after », The eTe reporter, nO 25, 
1988, à la p. 26. 
134 Merciari Patrizio, Supra note 49 à la p. 141. 
135 Ce fut notamment le cas de l'Affaire Michelin qui concernait la fermeture d'un établissement sans 
que Michelin n'ait informé au préalable ni les pouvoirs publics ni les salariés. Pas plus la Conunission 
de l'OIT que le Clrvœ n'ont condamné cette pratique dans l'absolu, mais seul le Clrvœ a cherché à 
expliciter les circonstances exceptionnelles dans lesquelles elle serait admise. Cf. le rapport du 
réexamen de 1991. Patricio rvœRCIAl, Supra note 49 à la p. 291. 
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2.3 Les sociétés transnationales en droit international: essai de synthèse sur la portée 
juridique de la réglementation 
Suite aux analyses de différentes approches juridiques de la notion de sujet de droit, nous 
avons trouvé dans la théorie de la responsabilité plusieurs éléments qui correspondent à la 
situation de ces entités sur la scène internationale et qui répondent plus à la question du cadre 
juridique applicable à leurs activités. Pour cette théorie, l'acquisition de qualité de sujet du 
droit ne dépend pas de la quantité des droits et des obligations de l'entité en question, mais 
plutôt du fait pour cette entité de pouvoir commettre une infraction internationale. 
Par ailleurs, la ST est considérée comme la pièce maîtresse de l'économie mondiale, elle jouit 
déjà de droits dans certains secteurs du DIP et elle exerce certaines compétences de sujet du 
droit, comme le pouvoir de porter des réclamations internationales. En parallèle, la ST est 
impliquée dans des infractions graves des droits humains, une raison en soi suffisante pour 
convertir les multinationales en destinataires de sanctions del'ordre international et pour leur 
conférer en conséquence une personnalité internationale. 
Avoir la personnalité juridique en droit international signifie la possibilité d'exercer des 
droits et d'être soumis à des obligations. Autrement dit, pour avoir la personnalité juridique, 
il faut être destinataire des normes juridiques qui découlent dudit ordre. Cependant, il n'est 
pas nécessaire d'exercer toutes les compétences de la personnalité juridique et d'être 
destinataire de toutes les normes du droit international pour avoir la qualité de sujet du droit 
international. Nous avons vu précédemment que les sujets de droit ne sont pas nécessairement 
identiques quant à leur nature ou à l'étendue de leurs droits (selon l'avis de la CU du 11 avril 
1949). En conséquence la ST est, à notre avis, un sujet du droit international. Cela n'équivaut 
pas à dire que la ST est une personne juridique dont les droits et les devoirs sont les mêmes 
que ceux d'un sujet primaire du droit international. La ST est un sujet mineur titulaire d'une 
personnalité juridique « partielle» dans la mesure où elle est limitée à certains secteurs de 
DIP et qu'elle est dérivée de la personnalité juridique de l'État. 
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Le manque de consensus juridique et idéologique n'a pas pu permettre d'avoir une solution 
technique globale et satisfaisante au niveau de la réglementation des activités des ST. Le droit 
international s'est engagé dans deux directions différentes. D'une part, en prenant en compte 
le nombre de droits qui leur sont attribués et la possibilité qu'elles ont de se prévaloir de ces 
droits par voie de réclamation internationale, les multinationales apparaissent comme des 
sujets de l'ordre international (elles en sont des sujets mineurs). D'autre part, au niveau des 
devoirs, malgré les tentatives qui sont relativement nombreuses, les ST sont encore de purs 
« objets» de la réglementation internationale. Le DIP n'agit pas directement pour sanctionner 
les violations commises par ces entités, la seule façon d'appréhender les ST est le recours à 
des codes de conduite très ambigus et reflétant plus les préoccupations des ST elles-mêmes. 
Malgré les revendications des pays en voie de développement, des milieux syndicaux, et des 
ONG en faveur d'une formule contraignante, « aucun des codes de conduite qui ont été 
élaborés jusqu'ici n'a échappé à ce débat sur la force juridique »136. Plusieurs qualifications 
doctrinales sont données à ces règles dans lesquelles le droit international a trouvé refuge 
pour régler les comportements des multinationales; on parle notamment de soft Law, ou de 
normes pré-juridiques ou infra-juridiques. Cette souplesse de forme juridique conduit 
inévitablement à la persistance du phénomène d'impunité des acteurs centraux de la scène 
économique internationale. Pour certains auteurs, cette tendance amène à parler: 
[D]u fameux droit doux (ou mou, soft Law), qui obligerait sans obliger vraiment, pas de 
façon vraiment contraignante en tout cas, et dont personne jusqu'à maintenant n'a fourni 
une définition claire et compréhensible [00'] on est lié ou on ne l'est pas. Il n'y a pas de 
troisième terme [. 00] toutes les nuances du langage correspondent à des nuances dans la 
portée de l'obligation assumée. 137 
En d'autres termes, le droit international est encore loin d'arriver à la répression des 
violations conunises par les ST. L'ordre juridique international, supposé sanctionner les 
136 Merciari Patrizio, Supra note 49, à la p. 103. 
137Michel Virally, « Droit, politique et développement» dans Ahmed MAIIIOU, La formation des 
normes en droit international du développement, Paris: CNRS 1984, à la p. 159. Dans Ahmed 
MARlOU, « La formation des normes en droit international du développement ». Alger: Office des 
Publications Universitaires, Etudes de droit public. 
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mauvais comportements de ses sujets, cherche encore à surmonter les obstacles politiques et 
idéologiques empêchant une réglementation plus efficace. 
Le manque de consensus limite la recherche pratique de solutions stratégiques pour le 
problème des ST en DIP, mais il explique aussi pourquoi il n'y a pas de solution globale. 
Cette question est fondamentale à l' heure de traiter du point de vue du DIP sur la question à 
l'aide d'un exemple illustratif de la problématique générale, à savoir la problématique des 
CMP. Cet exemple est le plus illustratif de la discussion menée jusqu'ici, puisqu'il nous force 
à donner une analyse juridique sérieuse de la question de possibles violations du droit 
international par de tels acteurs. C'est donc sur ce fond que se développe la problématique de 
la qualification et de la réglementation des activités des CMP en DlP contemporain. 
CHAPITRE III 
LES INCERTITUDES AU NIVEAU D'UNE RÉGLEMENTATION INTERNATIONALE 
ET LEUR CONSÉQUENCE: L'APPARITION DES MULTINATIONALES COMME 
ENTREPRENEURS DE GUERRE 
Suite à la transformation du monopole de l'usage de la force, les multinationales vont 
contribuer à l'amplification d'un phénomène déjà existant et qui touche davantage les droits 
de l'Homme. Le nouveau domaine d'action des multinationales est la privatisation de la 
guerre à travers la modernisation du mercenariat. L'extension du champ d'activités des 
investissements privés va remettre en question l'idée du monopole de la violence comme 
attribut essentiel et invariable de l'État. Ce développement spectaculaire des activités des 
multinationales dans les domaines de la sécurité et de l'assistance militaire est le résultat 
concret du processus de privatisation de la violence. Cette délégation de tâches, relevant 
traditionnellement de la sphère publique, à des acteurs non étatiques impose actuellement une 
redéfinition de la structure étatique et une nouvelle distinction entre le public et le pri vé. 
L'objet de cette partie du mémoire est d'analyser l'implication des multinationales dans le 
développement du phénomène du mercenariat suite à la mise en question du monopole de la 
puissance publique des États. Cette analyse portera sur quatre idées. Nous expliquerons, en 
premier lieu, le contexte politique et juridique du recours à des entreprises privées pour 
exercer la contrainte physique. En deuxième lieu, nous essayerons d'analyser les avantages et 
les défis juridiques posés par la pri vatisation de la guerre. Nous examinerons, en troisième 
lieu, le dispositif juridique d'encadrement de ces activités et les mécanismes de responsabilité 
du fait des actes commis par les CMP et ce, sur la base des discussions présentées dans les 
chapitres précédents. 
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3.1 La mise en question du monopole de la puissance publique par la délégation de 
tâches de sécurité à des acteurs privés 
Pour Max Weber, l'État doit son existence, au sens sociologique, à l'exercice d'une violence 
d'un caractère légitime et il se manifeste comme une « entreprise politique de caractère 
institutionnel [dont la] direction administrative revendique avec succès, dans l'application des 
règlements, le monopole de la contrainte physique légitime '38 ». Weber fait du monopole de 
la contrainte physique légitime la spécificité qui caractérise l'existence d'un État, dont 
l'action concrète dépend de deux instruments essentiels. Ces derniers sont, d'une part, 
l'administration, et d'autre part, le droit. Selon lui, «ce qui est formellement caractéristique 
de l'État contemporain, c'est une réglementation administrative et juridique 139 ». La 
transformation des relations entre l'État et les acteurs privés en matière d'exercice de la 
violence, dans les faits, a mis fin à ce monopole. Cette nouvelle réalité se donne à lire comme 
une remise en question de l'image de certains pouvoirs exclusifs de l'État nation, développée 
à partir des traités de Westphalie '40 . La notion classique de l'État employeur est en train de 
céder la place à l'État régulateur, qui se désengage de certaines tâches au profit d'acteurs 
privés. « Ces privatisations sauvages ou programmées, ont en commun ( ... ] de déplacer et de 
relativiser les frontières entre public et privé, entre économique et politique, entre licite et 
illicite '41 ». 
Le recours à des entreprises privées pour exercer la contrainte physique a provoqué un débat 
plus intense et plus médiatisé que la problématique plus large de l'encadrement des 
multinationales en DIP. Les activités de ces nouveaux acteurs touchent davantage à des 
138 Max Weber, Économie et société, T.l, Paris, PlonPocket, 1995, à la p. 97. 
139 Ibid. 
140 Les traités de Westphalie avaient instauré les principes de l'ordre juridique, dans sa version 
traditionnelle, fondé sur la souveraineté des États contre les constructions supra-étatiques constituées à 
l'époque par l'empire ou la papauté. L'ordre Westphalien percevait l'État comme «une puissance 
centralisée et indépendante de la vie internationale qui exerce son autorité suprême sur un territoire 
borné, en déposant du monopole de la force ». Voir à cet égard, B. Badie, L'État importé. Essai sur 
l'occidentalisation de l'ordre juridique, Paris, Fayard, 1992. 
141 Béatrice Hibou, « De la privatisation des économies à la privatisation des États. Une analyse de la 
formation continue de l'État », in B. Hibou ed., La privatisation des États, Paris, Karthala, 1999, à la p. 
14. 
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secteurs sensibles du DIP, à savoir les DH et le Dili. Les violations alléguées des règles du 
droit international sont beaucoup plus apparentes à travers les activités des CMP que dans le 
cas d'autres branches d'activité, plus traditionnelles, des multinationales. La question de 
l'attitude à adopter vis-à-vis de ces nouveaux acteurs est l'objet, depuis quelques temps, de 
vi ves controverses. Pour une partie de l'opinion publique, le recours au secteur pri vé pour des 
activités de sécurité et de police requiert simplement une base légale de même qu'un cadre 
réglementaire suffisamment concrets. Pour d'autres, les activités des CMP soulèvent toute 
une série de graves problèmes politiques et éthiques, qui justifient au contraire un appel à leur 
interdiction. 
3.1.1 La mutation du monde mercenaire et l'apparition des multinationales comme 
entrepreneurs de guerre 
Dans l'étymologie latine, le terme mercenaire provient de « merces », qui 
signifie« salaire »142. L'accent a toujours été mis sur le bénéfice lucratif tiré de la prestation 
militaire pour définir ce phénomène. Selon le dictionnaire des termes militaires, est 
mercenaire « le soldat qui loue ses services contre rétribution pour combattre dans l'armée 
d'une autre nation 143 ». La présence des mercenaires dans les conflits armés remonte à 
l'Antiquité, mais ce phénomène a connu, depuis, de nombreuses transformations. La forme la 
plus classique du mercenariat est marquée par la recherche des aventures et de la fortune. Au 
Moyen-Âge, les mercenaires étaient souvent organisés en groupes de guerriers concluant des 
ententes pour défendre des territoires menacés d'occupation, ou pour participer à l'acquisition 
d'autres territoires. À l'époque contemporaine, sous l'influence des nouvelles idéologies, 
notamment politiques ou religieuses, d'autres catégories de mercenaires ont aussi émergé, 
comme par exemple les combattants islamiques en Afghanistan. 
142 Dictionnaire d'étymologie française. Paris: Dictionnaires Le Robert, 2000, cl992, à la p.219. 
143 Dictionary of Military Terms - a guide to the language ofwaifare and military institutions, compilé 
par TN. Dupuy,C. Johnson et G. P. Hayes, The H.W.Wilson Company, New York, 1986, à la p.147. 
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Pendant la deuxième moitié du XXe siècle, le mercenariat est passé d'une forme classique à 
une forme plus élaborée en agissan t dans le cadre des sociétés de sécurité et d'assistance 
militaire. Dotées de structures similaires à celles des sociétés commerciales, les nouvelles 
multinationales de services militaires fonctionnent le plus souvent à partir des États qui 
tolèrent une telle pratique, ou a pattir des paradis fiscaux 144. Nombre de ces sociétés 
répondent au critère transnational en comportant des filiales disséminées sur l'ensemble de la 
planète, comme n'importe quelle autre société commerciale transnationale l45 . 
En étudiant la différence entre les mercenaires qui agissent individuellement et ceux qui 
évoluent dans le cadre des entreprises, le rapporteur spécial des Nations Unies a conclu, vis-à­
vis de la question de l'utilisation contemporaine des mercenaires l46, qu'il « s'agissait d'une 
forme d'intervention nouvelle, incontestablement plus moderne et efficace, bénéficiant même 
d'une relative couverture juridique, mais qui malgré tout était proche des activités 
mercenaires et intervenait dans des affaires relevant davantage de la compétence des 
États »147. 
144 Général (cr) Henri PARIS, le renouveau du mercenariat dans les relations internationales. Institut 
International d'Études Stratégiques. Mai 2007 Géostratégiques n° 16 - Les O.N.G. [En ligne] 
[http://www.strategicsinternational.com/16_07.pdf.] (Page visitée le 20-06-2007.) 
145 Nous pouvons citer l'exemple de la firme anglo-sud-africaine Erynis, une firme qui se consacre à la 
sécurité des oléoducs, des gazoducs et des plate-formes de forage de par le monde, aussi bien en 
Amérique latine, qu'en Afrique de l'ouest et qu'en Irak où elle emploie 14000 ressortissants locaux, 
dont beaucoup de Kurdes, avec le soutien de 450 véhicules en 2004. Ibid. 
146 Suite à la résolution 1987/16, la Commission des droits de l'Homme a créé le mandat de rapporteur 
spécial sur l'utilisation de mercenaires comme moyen de violer les droits de l'Homme et d'empêcher 
l'exercice du droit des peuples à l'autodétermination. M. Enrique Bernales Ballesteros a exercé ce 
mandat pendant 16 ans. En juillet 2004, la Commission a désigné Mme Shaista Shameem comme 
rapporteuse spéciale. Dans sa résolution 200512 du 7 avril 2005, la Commission des droits de l'Homme 
a décidé de supprimer le mandat de rapporteur spécial sur l'utilisation de mercenaires comme moyen 
de violer les droits de l'Homme et d'empêcher l'exercice du droit des peuples à l'autodétermination et 
de créer un groupe de travail sur la question, composé de cinq experts, soit un par groupe régional, 
pour une période de trois ans: Utilisation de mercenaires comme moyen de violer les droits de 
l'homme et d'empêcher l'exercice du droit des peuples à l'autodétermination. Soixantième session de 
l'Assemblée générale des Nations Unies, point 72 de l'ordre du jour provisoire. Droit des peuples à 
l'autodétermination. A/60/319.IEn ligne] : 
[http://daccessdds.un.org/docfUNDOC/GENIN05/476/86/PDFIN0547686.pdf ?OpenElement] 
(Consulté le 25-08-2006.) 
147 Assemblée Générale de l'ONU, Cinquante-deuxième session. Point 111 de l'ordre du jour. Droits 
des peuples à l'autodétermination. Utilisation de mercenaires comme moyen de violer les droits de 
l'Homme et d'empêcher l'exercice du droit des peuples à l'autodétermination: A/52/495, 16110/97, 
par. 55. 
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Dans un rapport du Conseil fédéral suisse sur la question de la délégation de l'État de son 
monopole de violence à des acteurs privés, une distinction a été établie pour définir deux 
types de services. Le premier est celui des multinationales de sécurité. Celles-ci fournissent, 
dans un but lucratif, des prestations matérielles ou des services visant la protection ou la 
surveillance des personnes ou des biens, notamment dans les domaines suivants: 
La surveillance et la garde de biens mobiliers ou immobiliers (p.ex. surveillance 
d'aéroports ou d'ambassades); La protection de personnes (p.ex. de personnalités 
officielles); Le transport de fonds ou de personnes (p.ex. prisonniers), l'escorte de 
convois d'aide humanitaire; L'entraînement de corps de police pour la protection de 
personnes et de biens; Le conseil en matière de sécurité, d'organisation et de logistique; 
La logistique, telle que la construction de camps de réfugiés, de centres de détention ou 
d'hôpitaux; La gestion d'établissements de détention (prisons); l'investigation, telle que 
l' acti vité de détective privé. 148 
Le deuxième service est celui des multinationales militaires privées. Elles fournissent, dans 
un même but lucratif, trois sortes de services permettant de distinguer trois types d'acteurs 
corporatifs dans le domaine: 
Les entreprises militaires de services (<< military support firms ») qui accomplissent des 
tâches de logistique telles que l'approvisionnement et l'hébergement des troupes, le 
transport, les liaisons de ravitaillement et autres prestations semblables. 
Les entreprises militaires de conseil (<< military consulting firms ») qui fournissent des 
prestations en matière de conseil et d'entraînement de corps de police et d'institutions 
militaires et paramilitaires; ces entreprises sont également spécialisées en matière 
d'analyse des forces armées sur le plan organisationnel, stratégique et opérationnel. 
Les entreprises militaires de combat (<< military fighting firms») qui fournissent un 
soutien actif sur le plan militaire; elles opèrent directement dans la zone de combat en 
mettant par exemple à disposition des unités, des spécialistes ou des pilotes de combat. 149 
Bien que le mercenariat ait toujours existé, le développement des CMP telles qu'on les 
connaît aujourd'hui remonte aux années 1960. Pendant la guerre du Vietnam, les 
multinationales américaines Vinnell et Pacific Engineers and Architects ont soutenu, par 
148 Centre pour le Contrôle Démocratique des Forces Armées ~ Genève (DCAF), Privatising. Security : 
Law, Practice and Govemance of Private Military and Security Companies, Genève (mars 2005), aux 
p. 19-36. 
149 Ibid. 
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quelques activités de soutien logistique, l'année américaine, ainsi que des tâches 
d'entraînement des forces armées et de police sud-vietnamiennes. Quelques années plus tard, 
la multinationale Vinnell a signé pour la première fois un contrat de vente d'un service de 
nature militaire avec un gouvernement étranger. Pendant ce temps, la multinationale 
américaine s'est engagée, au terme de ce contrat d'une valeur de 77 millions de dollars, à 
entraîner la garde nationale saoudienne et la fonnation de ses troupes militaires à l'utilisation 
de nouvelles technologies militaires 150. 
L'entrée du mercenariat dans l'ère industrielle s'est accentuée au début des années 1990 avec 
des interventions sur l'ensemble de la planète, notarrunent dans les Balkans et le Caucase, 
dans plusieurs pays d'Afrique, en Colombie, en Papouasie Nouvelle-Guinée et en 
Afghanistan. Les CMP, telles que nous les connaissons aujourd'hui, ont fait leur entrée sur le 
marché de la privatisation de la sécurité et de la guerre: 
d'abord dans les conflits internes africains au début des années 1990, notarrunent en 
Angola, au Sierra Leone et en République démocratique du Congo. Connaissant un 
certain succès, elles ont étendu leur champ d'opérations pour s'impliquer dans différents 
types de conflits, notamment en entraînant la police et les militaires dans les Balkans, en 
prêtant main-forte aux États-Unis dans le cadre de leur lutte contre le trafic de la drogue 
en Colombie et en appuyant les forces de la coalition dans leurs activités en Afghanistan. 
C'est cependant dans le dernier conflit iraquien que la participation des CMP a atteint un 
sorrunet sans précédent,151 
La guerre en Irak, menée dès mars 2003 par une coalition sous leadership anglo-américain, a 
permis une médiatisation sans précédent de cette nouvelle industrie. La diffusion de l'image 
des corps de quatre mercenaires travaillant pour une CMP américaine, tués puis mutilés dans 
la ville irakienne de Fallujah, ainsi que la mise en évidence de l'implication de certains 
employés des CMP dans des pratiques de torture sur des prisonniers Irakiens, figurent parmi 
ISO Stéphanie Jung, Les nouveaux Entrepreneurs de guerre, défis juridiques el implication politiques du 
recours aux sociétés militaires privées. Université Robert Schuman- Institut d'Études Politiques, à la 
p. 14. 
151 Olivier Delas, Marie-Louise Tougas, Les compagnies militaires privées.' un nouveau défi pour le 
droit international, Institut Québécois des Hautes Études Internationales. N° 22. Septembre/Octobre 
2006 
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les épisodes les plus marquants de cette médiatisation \52. Le nombre très élevé de mercenaires 
impliqués dans ce conflit a aussi contribué à la prise de conscience de la privatisation de la 
guerre et de l'ampleur que cette pri vatisation a prise très récemment. En Irak, les dernières 
estimations parlent d'un contingent qui dépasse 35 000 mercenaires, ce qui fait des CMP la 
deuxième force dans la coalition, après les troupes américaines. Un commentaire politique 
sur cet état de faits en donne une idée plus claire: 
Plus de 180 sociétés de sécurité privées opèrent alors en Irak où elles emploient plus de 
50000 « contractors ». Depuis septembre 2005, ces sociétés de sécurité privées peuvent 
travailler directement pour le compte de l'armée américaine en assurant la protection de 
leurs bases armées ou de leurs convois de ravitaillement. Il ne s'agit plus de 
« mercenaires ». Certains de ces contrats de sécurité se chiffrent en dizaines de millions 
de dollars. 153 
Les CMP les plus actives sur la scène internationale sont majoritairement d'origine 
américaine ou anglaise, mais aussi sud-africaine, française et israélienne. Les employés de 
ces sociétés sont de nationalités diverses. La clientèle est composée des États, des 01, des 
ONG et des multinationales commerciales. Enfin, si l'on suit la piste admettant la 
personnalité internationale partielle des ST, telle que développée plus haut, les contrats signés 
par ces firmes pour vendre leurs services de sécurité sur le marché international répondent par 
ailleurs bel et bien aux normes des contrats qui lient en bonne forme deux sujets du droit 
international. 
152 Général (cr) Henri PARIS, Supra note 144.
 
153 John Geddes, «Irak - Autoroute vers l'enfer », Le monde libertaire, 21 novembre 2006. [En ligne] :
 
[http://www.armees.com!Autoroute-vers-l-enfer.10826.html] (page visitée le 05-12-2006)
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3.1.2 Le contexte propice à l'émergence d'un marché des compagnies militaires privées 
La prolifération des CMP s'explique par une conjonction de plusieurs facteurs. En premier 
lieu, la multiplication des guerres civiles et des conflits de basse intensité, suite aux 
mouvements de décolonisation au début des années 1960, a favorisé l'apparition de cette 
nouvelle forme entrepreneuriale. Une CMP peut jouer un rôle décisif dans ce genre de conflit, 
dans la mesure où l'État, affaibli par des années de colonisation, n'a plus la capacité de faire 
des interventions qui s'imposentI 54 . En second lieu, la fin du système bipolaire a Iinùté les 
interventions publiques dans les conflits locaux qui ne présentent pas des intérêts vitaux pour 
les grandes puissances. Les Soviétiques ne sont plus là, avec leurs moyens et les motivations 
idéologiques pour soutenir des interventions coûteuses dans des conflits considérés comme 
marginaux. Les Américains sont devenus soucieux d'éviter tout engagement et toute 
intervention extérieure, notamment dans les nùssions multilatérales de maintien de la paix, 
suite aux événements de Mogadishu de 1993 et leurs effets désastreux sur l'opinion publique 
américaine. L'échec de la logique « technologie maximale/pertes nùnimales l55 » a poussé les 
Américains à réviser leur politique d'intervention dans les guerres civiles et les conflits 
régionaux 156. 
154 Centre pour le Contrôle Démocratique des Forces Armées - Genève (DCAf), Supra note 148. 
155La logique « technologie maximale/pertes minimales» ou bien la logique de «La guerre zéro 
mort », est considérée par Georges Abi-Saab comme étant une guerre « quasi cybernétique, hautement 
technologique,assimilable a des jeux vidéo, menées a distance et tendant a remplacer l'homme par la 
machine (missiles, drones, outils informatiques d'aide au commandement, etc.), opérant des frappes 
prétendument chirurgicales et hautement précises, pour anéantir le mal presque sans frais humains, ou 
seulement dans le camps ennemi. Celle représentation utilisée par les grandes puissances surtout les 
Etats-Unis, pour rendre leurs interventions militaires plus acceptables à leurs opinions publiques et 
pour occulter la question fondamentale de la légalité de ces interventions ». Cité dans Les nouvelles 
frontières du droit international humanitaire. Actes du colloque du 12 avril 2002, organisé par 
l'Institut de Droit International de l'université de Lausanne, Droit et Justice, CoJ1ection dirigée par 
Pierre Lambert. Bruyant, 2003, à la p. 32. 
156 Suite à l'intervention des États-Unis dans la guerre civile qui se déroulait en Somalie, les images 
d'un soldat américain dépecé par une foule en colère, et le rapatriement de 16 cadavres au pays, ont eu 
un effet puissant sur ['opinion américaine. Suite à ces événements, Bill Clinton, alors à la Maison 
Blanche, promet de ne jamais plus déployer de troupes si les intérêts américains ne sont pas clairement 
mis en jeu. Voir: Les États-Unis de retour en Somalie, avec des objectifs plus limités, en ligne: 
[http://www.radioactif.com/nouvelles/nouvelle-etats_unis_retour_somalie_avec-3393-12.html.J, (page 
visitée le 21-01-2007). 
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En outre, la réduction du format des armées, tant dans [es pays occidentaux que dans l'ex-bloc 
de l'Est, a mis sur le marché international un nombre important de militaires expérimentés '57 . 
Ce mouvement de démobilisation s'est accompagné de la	 mise sur le marché d'une grande 
quantité d'armes, permettant ainsi [a constitution d'un véritable marché international 
d'emplois militaires. Un commentateur en fait le constat de façon très suggestive: « The US 
military is actually 35 % smaller that it was at the height	 of the CoId War and the British 
l58military is as small as it has been since the Napoleonic wars ». 
De plus, le retrait du soutien des grandes puissances face à leurs alliés des pays du Tiers 
Monde a créé un affaiblissement notable des institutions publiques dans certains pays. De 
nombreux États se sont trouvés incapables de garantir l'ordre public. Pour faire face à cet état 
de chaos, plusieurs États, notamment africains, avaient fait appel aux services des CMP. Le 
Rapport susmentionné du Conseil fédéral suisse sur les entreprises de sécurité met l'accent 
sur ce point: 
L'importance accrue des services pnves militaires et sécuritaires, sur la scène 
internationale, est essentiellement liée à la fin de la Guerre froide: des vides de pouvoir 
sont survenus dans diverses régions, qui ont favorisé la ruine complète ou partielle 
d'États ethniquement ou politiquement instables. Les « failed states» (États faillis), les 
« failing states» (États défaillants) ou les « weak states» (États faibles), sont des pays 
dépourvus de toute structure étatique ou disposant de structures gouvernementales et 
administratives qui ne sont pas en état de fonctionner correctement, dans lesquels le 
monopole de la puissance publique est remis en question sur tout le territoire national 
ou dans certaines régions. De tels États se sont multipliés. 159 
157 «Entre 1987 et 1997, les effectifs cumulés des armées américaine, soviétique/russe, française et
 
britannique ont littéralement fondu, passant de 5,23 à 1,24 million d'hommes, et, entre 1987 et 1994, le
 
volume global des forces militaires dans le monde a diminué de 28,3 à 25,3 millions d'horrunes ». Cité
 
dans: Philippe Chapleau et Francois Misser, «Le retour des mercenaires ». Politique Internationale pi
 
n094 hiver 2001-2002. [en ligne] :
 
[http://www.politiqueinternationale.comIPCPSO/fram_revpde_ar_0394.htm.] (Page visitée le
 
10.10.2007).
 
158 Peter W. Singer: The Private Military Industly and Iraq: What Have We Learned and Where To
 
Next ? Geneva, Geneva Centre for the Democratie Control of Armed Forces (Policy Paper), 2004, à la
 
p.15!.
 
159Gouvernement Suisse: Rapport du Conseil fédéral sur les entreprises de sécurité et les entreprises
 
militaires privées. 2 décembre 2005. À la p. 649. [En ligne] :
 
[http://www.admin.ch/ch/f/ff/2006/631.pdf. ] Page visitée le 05.01.2007.(page visitée le 12-02-2007).
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Dans cette perspective, on peut citer l'exemple du gouvernement de l'Angola, qui a engagé la 
société sud-africaine Executive Outcomes (ci-après EO) en janvier 1993 pour l'aider à 
rétablir le contrôle des champs pétrolifères de Soyo et des mines de diamants de Luanda, 
tombés entre les mains des bandes armées de l'UNlTA (Union Nationale' pour 
l'Indépendance Totale de l'Angola)16O. 
Par ailleurs, la paralysie du système des Nations Unies, associée à plusieurs échecs de ses 
opérations de maintien et de rétablissement de la paix, ont découragé les États à s'impliquer 
davantage dans les conflits internes, même sous l'égide de l'ONU I61 • Les CMP ont tiré profit 
de cet échec en se présentant comme une alternative pour combler le vide laissé par les États. 
Ajoutons à cela que les mesures de sécurité exceptionnelles prises pour combattre le 
terrorisme, notamment à la suite des événements du Il septembre 2001, sont parmi les 
facteurs qui ont accéléré le processus de délégation de certaines tâches de sécurité à des 
acteurs non étatiques. Les défaillances constatées dans les systèmes nationaux et 
internationaux de contrôle et de surveillance (aéropOlts, sites Internet, postes frontaliers, 
installations portuaires, etc.) ont contribué à la mise en place d'une stratégie globale reposant 
sur la collaboration avec le secteur privé, ceci pour neutraliser les menaces potentielles du 
terrorisme international 162. 
En dernier lieu, il convient de rappeler que certains auteurs considèrent que l'apparition de 
cette nouvelle forme de mercenariat se situe dans le cadre plus général d'une privatisation 
générée par le phénomène de la mondialisation, qui s'étend à tous les secteurs de ['action 
publique, dans le contexte plus large d'un passage à des formes de gouvernance 
internationale. À cet égard, Christophe Wasinski constatait que les prérogatives de sécurité 
160 « Des aventuriers aux professionnels », Le Monde diplomatique novembre 2004 - Page 27, [en
 
ligne] : [htlp ://www.monde-diplomatique.fr/2004/ll/AlI1670]. (Page visitée le 05-07-2006.)
 
161 Centre pour le Contrôle Démocratique des Forces Armées - Genève (DCAF), Supra note 148.
 
162 Caroline Holmqvist: Private Security Companies. The Case for Regulation. Stockholm, SIPRI,
 
2005, vii-59 p. (SIPRI Policy Paper No 9) chapitre 4.
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sont de plus en plus envisagées sous l'angle d'une « gouvernance internationale» 
impliquant: 
[DJe multiples acteurs [... J. En conséquence de cela un débat sur les liens entre 
mondialisation et sécurité a surgi [... J. Dans les faits, il faut bien convenir que le 
processus de mondialisation a commencé à entraîner une privatisation du champ de la 
sécurité sur le plan international (mais aussi au niveau interne). Outre l'aspect bénin, en 
apparence à tout le moins, des actions de certaines organisations associées à la société 
civile, la privatisation de la sécurité concerne également, par exemple, la renaissance de 
nouvelles formes de mercenariat (compagnies privées de sécurité, compagnies privées 
ITÙlitaires).163 
3.2 Les avantages et les risques de la privatisation de la guerre 
L'emploi de CMP fait l'objet, depuis quelques temps, d'un vaste débat politico-juridique. 
Plusieurs arguments sont avancés, d'une part pour appuyer ou réfuter l'utilité du recours aux 
CMP, d'autre part pour proposer di verses façons de les encadrer juridiquement ou encore 
pour simplement contrer l'évolution du phénomène. 
3.2.1 Les avantages du recours aux services des compagnies militaires privées 
Pour justifier l'importance et la légitiITÙté de ses activités, les CMP tendent à se présenter 
comme des entreprises commerciales qui offrent des services variés et professionnels. En 
recherchant une image publique et une bonne réputation, elles affirment ne travai 11er que pour 
des entités régulières et des gouvernements légitimes. Certaines CMP sont même dotées de 
« codes de bonne conduite l64 ». Tiro Spicer, président directeur général de la compagnie 
163 Christophe Wasinski, Sécurité et libéralisme aux États-Unis. ville, éditeur, date [En ligne] : 
[http://www.diplomatie.gouv.fr/frIIMG/pdf/AFRI%208.pdf]. (Page visitée le 03-12-2006.) 
164 Plusieurs sociétés de services militaires sont dotées des codes de bonne conduite. Nous pouvons 
citer notamment, les sociétés ArmorGroup International, Control Risks, Erinys, Hart, Olive et Omega 
Solutions. L'association professionnelle de sociétés militaires privées International Peace Operations 
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Sandline, résume dans les termes suivants cette tentative de trouver une acceptation auprès de 
l'opinion publique 165 : « The word mercenary conjures up a picture in people's minds of a 
rather ruthless, unaligned individual, who may have criminal, psychotic tendencies, but we 
are not like that at all 166 ». Eeben Barlow, qui a dirigé la firme mercenaire Executive 
Outcomes, revenait à cette question en affirmant l67 : 
We're not hired guns but a registered, legitimate South African company which offers 
security and military consultancy to [... ] governments and companies.We abide 
scrupulously with South Africa's laws and the laws of any country in which we might be 
asked to provide a service. We sell expertise and advice. 168 
Pour ceux qui sont en faveur des CMP, l'utilisation des ces acteurs privés dans la gestion de 
certains conflits présente plusieurs avantages. Le premier est celui de la capacité 
opérationnelle, la rapidité de réaction et la souplesse de déploiement. Avant sa dissolution, 
Executive Outcomes, multinationale sud-africaine, avait la prétention d'avoir la capacité de 
pouvoir déployer n'importe où dans le monde un contingent de 650 hommes en 15 jours avec 
des véhicules d' infanterie l69 . Ces capacités sont évoquées chaque fois que l'organisation des 
Nations Unies rencontre des difficultés à former les contingents nécessaires à la poursuite de 
Association (IPOA) a également élaboré un code de principes que ses membres s'engagent à respecter. 
Celui-ci est publié sur le site Internet d'IPOA : [http://www.ipoaonline.orglconductl] . 
165 Sandline International, firme britannique composée en grande partie d'anciens officiers, opère 
officiellement depuis 1997 (mais officieusement depuis 1993). Sandline, tout comme EO, avec 
laquelle elle a coopéré à quelques reprises, est parmi les CMP qui s'impliquent militairement sur le 
terrain. Ses interventions les plus connues sont celles en Papouasie-Nouvelle-Guinée et au Sierra 
Leone, soldées par des échecs. Cité dans « Les sociétés internationales de sécurité menace ou signe de 
temps? », Institut Québécois des Hautes Études Internationales, Bulletin na 45, mars 2000. 
166 Judith Woods, «We don't operate in the shadows ", The Telegraph, 3 décembre 1999. 
167 Executives Outcomes (EO). Firme sud-africaine créée en 1989 et officiellement dissoute depuis fin 
1998. À coté des tâches d'assistance et des conseils, elle exerce des fonctions militaires en prenant part 
d'une façon directe aux hostilités. Des conseillers de cette firme ont assisté le gouvernement angolais 
dans sa lutte contre l'UNITA et ils ont mené, avec une force de 120 hommes et de l'armement lourd, 
une campagne contre-insurrectionnelle au Sierra Leone en 1995-97. Avant sa dissolution, EO opérait 
dans plus de 30 pays, la plupart en Afrique. Supra, note 165. 
168 Christopher Munnion, «South Africa tries to stop the trade in guns for hire », The Telegraph of 
Pretoria, le 28 mars 1997. 
169 La privatisation de la sécurité, ville, éditeur, année Institut québécois des Hautes Etudes 
Internationales [En ligne], [http://www.iqhei.ulaval.ca/maintienpaix/privatisation.html.]. (Page visité 
le 12.12.2006.) 
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ses mandats, comme c'était le cas récemment pour la FINUL au Liban 170. La sous-traitance 
de certaines tâches militaires peut donc présenter une solution efficace aux yeux mêmes 
des Nations Unies. Les partisans de cette idée disent par exemple qu'une telle solution aurait 
pu éviter le génocide Rwandais. Le débat lancé par Kofi Annan, suite à ce génocide, alors 
qu'il agissait en qualité de Secrétaire général adjoint des Nations Unies chargé des opérations 
de paix, présente un appui fort à cette argumentation: « Quand nous avions besoin de soldats 
aguerris pour séparer les combattants, j'avais envisagé d'engager une firme privée. Mais le 
monde n'est peut-être pas prêt à privatiser la paix l71 ». Dans une autre déclaration, Kofi 
Annan confirme l'hypothèse d'efficacité des armées privés dans les situations des crises 
humanitaires: «Si j'avais disposé d'une brigade avec sa [CMP] puissance de feu et ses 
hommes, bien équipés et bien entraînés, j'aurais pu sauver des centaines de milliers de vies 
humaines 172 ». 
Le second avantage est de nature économique. Le recours aux services des acteurs privés, 
spécialisés dans différentes tâches de gestion des conflits, permet de rationaliser les coûts 
d'intervention militaire; il permet aussi une réaction plus efficace que certaines missions des 
Nations Unies composées de soldats qui manquent, la plupart du temps, des capacités et des 
équipements nécessaires pour les interventions rapides. L'exemple souvent cité pour justifier 
le choix des soldats privés, dans les rapports coût-efficacité, est l'intervention d'Executive 
Outcomes en Sierra Leone en 1995. Pendant une période de 21 mois, l'intervention de la 
multinationale sud-africaine a permis la signature d'accords de paix entre le Président 
170 À l'origine, la FINUL a été établie en 1978 par le Conseil de sécurité, pour confirmer le retrait des
 
troupes israéliennes du sud du Liban, rétablir la paix et la sécurité internationales, ainsi que pour aider
 
le gouvernement libanais à assurer le rétablissement de son autorité effective dans la région. Après la
 
crise de juillet/août 2006, le Conseil a décidé que la Force devra, en sus de l'exécution de son mandat
 
d'origine, contrôler la cessation des hostilités; accompagner et appuyer les forces armées libanaises à
 
mesure de leur déploiement dans tout le Sud; fournir son assistance pour aider à assurer un accès
 
humanitaire aux populations civiles et le retour volontaire des personnes déplacées dans des conditions
 
de sécurité. Source: site officiel des Nations Unies. [En ligne],
 
[http://www.un.orgifrench/peace/peace/cu_mission/finuUfinul.htm] (Page visitée le 12-12-2006.)
 
171 Pierre Conesa, «Les ravages d'une guerre arbitraire Modernes mercenaires de la sécuritt", Le
 
Monde Diplomatique, avril 2003. [En ligne] :
 
[http://www.mondediplomatique.fr/2003/04/CONESA/l0080.] (Page consultée le 12.12.2006.)
 
172 Thomas K. Adams, « The New Mercenaries and the Pri vatization of ConfIict", Parameters,
 
Summer 1999. [En ligne]:
 
[http://www.carlisle.army.miUusawclParameters/99summer/adams.htm] . (page visi tée le 05-05-2007).
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Kabbah et le Front Révolutionnaire Uni de la Sierra Leone, avec un coût qui n'a pas dépassé 
les 35 millions de dollars américains. Dans le même conflit, un déploiement de huit mois des 
forces multinationales dans le cadre des Nations Unies (:MNUSll..- 173) avait coûté 47 millions 
pour peu de résultats 174 • 
Enfin, troisième argument en faveur des CMP, la délégation des tâches militaires à des 
acteurs privés présente un instrument parallèle de politique extérieure capable de « camoufler 
le nombre réel des effectifs impliqués dans une intervention militaire et de minimiser les 
. ff" Il 175pertes humames 0 lCle es ». 
Malgré ces avantages, le développement du phénomène de la privatisation de l'usage de la 
force soulève des problèmes qui vont bien au-delà de la question du monopole de la violence 
légitime. Le recours à des CMP ne contredit pas, sous certaines conditions, le principe du 
monopole de la violence légitime. Le fait de déléguer certaines activités militaires ou de 
sécurité à des entités privées ne remet pas en cause le principe du monopole exclusif de 
l'usage de la force par l'État. L'appareil étatique détient toujours, en théorie, le pouvoir de 
dernière instance, de même qu'un contrôle continu sur les processus de délégation de l'usage 
de. la violence. Les CMP ne peuvent pas agir de leur propre volonté, mais uniquement dans le 
cadre d'un contrat et d'une entente avec des gouvernements oU des entités qui leur délèguent 
un pouvoir restreint d'action. Mais il n'en reste pas moins qu'un débat efficace doit, nous 
semble-t-il, s'articuler sur les mécanismes juridiques pour un contrôle efficace des 
173 Le 22 octobre 1999, le Conseil de sécurité a créé la MlNUSILJMission des Nations Unies en Sierra 
Leone) afin de coopérer à l'exécution de l'Accord de paix avec le Gouvernement sierra-léonais et les 
autres parties à l'Accord de paix de Lomé de même que pour aider le Gouvernement sierra-léonais à 
appliquer le plan de désarmement, de démobilisation et de réintégration. Le 7 février 2000, le Conseil a 
décidé que le mandat de la MlNUSIL serait élargi aux tâches additionnelles. Par la même occasion, et 
à deux reprises ultérieures, le Conseil a décidé d'augmenter l'effectif de la composante militaire de la 
mission. [http://www.un.orgifrench/peace/peace/cu_mission/unamsiUbody_unarnsilf.htm.] (Page 
visitée le 11-09-2006.) 
174 Samuel Tanner, Mercenaires, Centre d'Étude et de Recherche Internationales, Réseau Francophone 
de Recherche sur les Opérations de Paix. Université de Montréal. En ligne: 
[http://www.operationspaix.net/-Mercenaires]O- (page visitée le 05-02-2007). 
175 Didier Bigo : «Editorial. Les entreprises de coercition para-privées: de nouveaux mercenaires ?», 
Cultures et conflits, N° 52, mai 2004. [En ligne] : 
[http://www.conflits.orgldocument.php ?id=973)], (page visitée le 05-04-2007). 
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circonstances et des conséquences de l'utilisation de la violence par des acteurs non étatiques. 
Le développement des multinationales de sécurité est aujourd'hui tel qu'il est devenu une 
réalité politique et économique incontournable. L'idée de prohibition de ce phénomène n'est 
plus réellement concevable. Dès lors, la question qui se pose est de savoir si l'ordre juridique 
international est capable de faire face à cette nouvelle réalité, qui est en train de remettre en 
cause certains principes fondamentaux sur lesquels repose le droit international. 
3.2.2 La remise en cause de certains principes fondamentaux sur lesquels repose le 
système juridique international par les activités des compagnies militaires privées 
L'opposition aux activités des CMP est souvent formulée en termes de respect de certaines 
normes du droit international. C'est là que le lien se fait avec la question du statut juridique 
des ST comme destinataires de normes internationales. À l'heure d'alléguer des violations de 
normes juridiques internationales, les critiques citent essentiellement la menace à la 
souveraineté des États et au droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, ainsi que la mise en 
jeu de tout le système d'application et de la mise en œuvre du Dili. Dans ce cadre, il nous 
semble, sur la base de ce qui a été dit plus haut, que les instruments juridiques servant de 
référence dans le débat théorique sur une forme de réglementation des activités des CMP,sont 
mal adaptés à la nouvelle réalité du phénomène. 
3.2.2.1 La menace à la souveraineté des États et au droit des peuples à disposer d'eux­
mêmes 
Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes est fondé sur l'idée selon laquelle le pouvoir de 
gouverner doit être légitimé par le consentement du peuple, ce qui se traduit par une 
reconnaissance aux citoyens de la faculté juridique d'être éligibles et électeurs. Cette idée 
exige le respect de l'autodétermination des peuples sur le plan interne et elle se manifeste 
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également par une souveraineté permanente du peuple sur les richesses naturelles sans 
ingérence étrangère176. 
La base conventionnelle du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes est clairement 
mentionnée dans l'article premier commun aux deux pactes internationaux de 1966 (Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, Pacte international relatif aux droits 
économique sociaux et culturels)l77. Ainsi, lit-on dans cet article: 
1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils 
déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement 
économique, social et culturel. 
2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs 
richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent 
de la coopération économique internationale, fondée sur le principe de l'intérêt mutuel, et 
du droit international. En aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres 
moyens de subsistance. 
3. Les États parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité 
d'administrer des territoires non autonomes et des territoires sous tutelle, sont tenus de 
faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, et de respecter ce 
droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 178 
La remise en cause du principe de l'autodétermination des peuples par les activités des 
CMP,est, dans cette perspective, le résultat du comportement de certains gouvernements qui 
emploient les CMP. Cette pratique a créé une forme d'économie concessionnaire. Les 
interventions des CMP, particulièrement en Afrique, sont souvent liées à des cas 
d'exploitation des ressources naturelles (ressources minières, réserves de pétrole ou de gaz). 
Cet échange de prestations de sécurité se fait souvent par l'octroi des contrats d'exploitation 
de ressources naturelles. L'exemple le plus fréquemment cité est celui de la Sierra Leone: 
«La compagnie Sandline appelée à la rescousse par le président déchu Kabbah a vu son 
contrat honoré par un investisseur canadien qui obtint en retour de très larges concessions 
176 Diana Boniface, Le droit des peuples dans le monde contemporain: des origines à l'O.N. U : Les
 
éditions Le Vautour, 2004, à la p 34.
 
177 Les deux pactes sont disponibles à l'adresse suivante:
 
[http://www.aidh.orglBiblioffxt_UniverlPact2.htm]. (Page visitée le 06-12-2006.)
 
178 Article premier commun aux deux pactes internationaux de 1966, ibid.
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minières »179. Celui de l'Angola est également évoqué pour démontrer l'importance de 
l'enjeu économique. Certaines CMP ont été récompensées par l'octroi de concessions pour 
l'exploitation du pétrole dans la zone libérée moyennant une intervention aux côtés du 
gouvernement contre l'UNITA 180 
Le principe de la souveraineté permanente sur les richesses naturelles est un élément 
fondamental du droit des peuples à l'autodétermination. L'attribution de licences 
d'exploitation des ressources naturelles par un État à une CMP empêche l'État d'exercer ses 
compétences souveraines sur son territoire. Pour George Abi-Saab, la raison d'être de ce 
principe est de « protéger l'État contre sa propre faiblesse, ou plutôt de protéger sa 
composante humaine - la population - contre la faiblesse ou les carences de sa composante 
institutionnelle - le gouvernement. C'est pourquoi, bien que le principe mette en avant la 
notion de souveraineté, laquelle est un attribut de l'État, la « souveraineté permanente sur les 
richesses et ressources naturelles est fondamentalement un droit du peuple 181 ». 
Le rapporteur spécial des Nations Unies, M. Enrique Bernales BaJJesteros, a mis l'accent sur 
cette question en évoquant la présence massive des mercenaires dans les conflits qui ravagent 
le continent africain: 
Un peu partout sur le continent, les conflits armés, dont certains ont une dimension 
régionale, font des centaines, voire des milliers de morts. Les mercenaires y sont souvent 
associés comme combattants ou instructeurs, ou comme parties aux innombrables trafics 
illicites qui ont lieu dans les zones touchées par les conflits armés[... ] L'exercice du droit 
des peuples africains à l'autodétermination est compromis par toute une série de conflits 
armés auxquels participent des mercenaires. TI en va de même pour la souveraineté de 
17~ichard Banégas, « De la guerre au maintien de la paix le nouveau business mercenaire », Critique
 
internationale, nO l - automne 1998. [En ligne]:
 
[http://www.cerisciencespo.com/publicalcritique/article/ciO1P179-194.pdf.]. (Page consultée le 12-12­

2007.)
 
180 Ibid, .
 
181 George Abi-Saab cité dans Bedjaoui Mohamed., Droit international: Bilan et perspectives. Tome
 
II, Paris, A. Pedone, 1991, à la p.646.
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ces peuples sur leurs ressources naturelles et pour l'exploitation rationnelle de ces 
ressources. 182 
Parmi plusieurs exemples évoqués par Ballesteros, pour démontrer la compromission de 
l'indépendance par la présence des mercenaires dans le continent africain, figure le cas du 
conflit en République démocratique du Congo. 
Durant les quatre années de guerre, les richesses du pays, essentiellement constituées de 
diamants, d'or, de cobalt, d'étain, de tantale, de colurnnite et de manganèse, ont été 
systématiquement pillées. Des mercenaires connus, dont d'anciens membres de services 
de renseignements et d'anciens militaires originaires de divers pays, des compagnies 
minières, diamantifères et pétrolières, et même des banques et des sociétés financières 
occidentales, parfois renommées, auraient bénéficié des trafics qui en ont découlé. 183 
3.2.2.2 La mise en jeu du système d'application et de la mise en œuvre du droit 
international humanitaire 
Le Dili est créé dans l'objectif d'atténuer les souffrances des victimes potentielles et les 
effets négatifs de la guerre. Il n'est donc applicable que dans les situations de conflits armés. 
Seuls les États et les individus sont tenus de respecter les obligations du Dili. La CMP, en 
tant que personne morale, n'a en théorie aucun statut en Dili. La présence des acteurs non 
étatiques, particulièrement les CMP, met en jeu tout le système d'application el la mise en 
œuvre du Dili de diverses manières. 
L'un des principes fondamentaux de l'applicabilité du Dili dans les conflits armés est la 
distinction entre la population civile et les combattants, comme le précisent clairement les 
Conventions de Genève et leurs Protocoles additionnels: 
182 Rapport sur la question de l'utilisation de mercenaires comme moyen de violer les droits de
 
l'homme et d'empêcher l'exercice du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Cinquante-neuvième
 
session. Point 5 de l'ordre du jour provisoire. E/CN.412003116 29 novembre 2002, à la p.lI, par. 32.
 
[En ligne],
 
[http://daccessdds.un.orgidocIUNDOC/GEN/G02/157/06IPDF/G0215706.pdf ?OpenElement]. (Page
 
visitée le 05-09-2005).
 
183 Ibid. 
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En vue d'assurer le respect et la protection de la population civile et des biens de 
caractère civil, les Parties au conflit doivent en tout temps faire la distinction entre la 
population civile et les combattants ainsi qu'entre les biens de caractère civil et les 
objectifs militaires et, par conséquent, ne diriger leurs opérations que contre des objectifs 
militaires. 184 
Le principe de distinction entre combattants et non-combattants est destiné essentiellement à 
protéger les personnes qui ne participent pas aux hostilités. Les personnes civiles jouissent 
d'une protection générale contre les actes de violence, sauf si elles participent directement 
aux hostilités et pendant la durée de cette participation 185. En prenant part aux hostilités, les 
agents des CMP violent le principe de distinction, dans la mesure où ils ne sont plus des 
civils protégés par le Dili, ni forcément des membres des forces armées pouvant avoir le 
statut de prisonnier de guerre en cas de capture. Aux termes de l'article 43 du premier 
Protocole additionnel, seules les personnes suivantes ont le droit de prendre part aux hostilités 
et peuvent avoir, en conséquence, la qualité de prisonnier de guerre. 
1. Les forces armées d'une Partie à un conflit se composent de toutes les forces, tous les 
groupes et toutes les unités armés et organisés qui sont placés sous un commandement 
responsable de la conduite de ses subordonnés devant cette Partie, même si celle-ci est 
représentée par un gouvernement ou une autorité non reconnus par une Partie adverse. 
Ces forces armées doivent être soumises à un régime de discipline interne qui assure, 
notamment, le respect des règles du droit international applicable dans les conflits armés. 
2. Les membres des forces armées d'une Partie à un conflit (autres que le personnel 
sanitaire et religieux visé à l'article 33 de la r:rr Convention) sont des combattants, c'est­
à-dire qu'ils ont le droit de participer directement aux hostilités. 
184 Article 48 du Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949, relatif à la 
protection des victimes des conflits armés internationaux. 
185 L'article 51 définit la protection dont jouit la population civile dans les termes suivants: 
1. La population civile et les personnes civiles jouissent d'une protection générale contre les dangers 
résultant d'opérations militaires. En vue de rendre cette protection effective, les règles suivantes, qui 
s'ajoutent aux autres règles du droit international applicable, doivent être observées en toutes 
circonstances. 
2. Ni la population civile en tant que telle, ni les personnes civiles ne doivent être l'objet d'attaques. 
Sont interdits les actes ou menaces de violence dont le but principal est de répandre la terreur parmi la 
population civile. 
3. Les personnes civiles jouissent de la protection accordée par la présente Section, sauf si elles 
participent directement aux hostilités et pendant la durée de cette participation. 
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3. La Partie à un conflit qUI Incorpore, dans ses forces armées, une organisation 
paramilitaire ou un service armé chargé de faire respecter l'ordre, doit le notifier aux 
autres Parties au conflit. 
Parce que les CMP n'ont pas un statut clair dans leurs relations avec les forces armées - car 
elles ne sont pas sous commandement militaire - leurs employés perdent leur droit à la 
protection contre les attaques, ainsi que le droit au statut de prisonnier de guerre du moment 
qu'ils sont impliqués dans les hostilités, Toutefois, les employés des CMP restent toujours 
protégés par les garanties fondamentales de l'article 75 du même Protocole l86 . 
Les répercussions de la privatisation de la guerre sur les principes du Dili se manifestent 
aussi au niveau de la responsabilité et de l'obéissance à un supérieur hiérarchique. Si les 
militaires, dans les armées régulières, son motivés par des valeurs patriotiques, les employés 
des CMP ne sont que des prestataires de service qui œuvrent selon une logique de rentabilité. 
En cas de faute professionnelle ou de violation des règles du droit, les employés des CMP ne 
sont pas soumis aux mêmes règlements que les militaires réguliers. Corrune conséquence du 
flou qui persiste dans la pratique au niveau du partage des responsabilités entre les armées 
régulières et les agents privés, les employés des CMP peuvent commettre des abus en toute 
impunité. Les CMP peuvent même négocier des ententes pour se soustraire de toute 
responsabilité pénale, que ce soit au niveau du droit international ou local, corrune c'est le cas 
des compagnies privées américaines qui oeuvrent présentement en Iraq: 
186 Parmi les droits garantis par l'article75, on trouve dans le deuxième paragraphe «Sont et 
demeureront prohibés en tout temps et en tout lieu les actes suivants, qu'ils soient commis par des 
agents civils ou militaires: 
a) les atteintes portées à la vie, à la santé et au bien-être physique ou mental des personnes, 
notamment: 
i) le meurtre; 
ii) la torture sous toutes ses formes, qu'elle soit physique ou mentale; 
iii) les peines corporelles; et 
iv) les mutilations; 
b) les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traitements humiliants et dégradants. la 
prostitution forcée et toute forme d'attentat à la pudeur; 
c) la prise d'otages; 
d) les peines collectives; et 
e) la menace de commettre l'un quelconque des actes précités. 
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En vertu de la directive N° 17 émise en juin 2003 par l'Autorité provisoire de la coalition 
(et reconduite en juin 2004, les compagnies privées américaines en Iraq bénéficient de 
l'immunité à l'égard de toute poursuite de la part des autorités locales. En outre, leurs 
agents sont des individus non assujettis aux règlements militaires et qui, de ce fait, 
opèrent sans être comptables de leurs actes auprès de la justice militaire américaine. Les 
graves atteintes aux droits de l'Homme et au droit humanitaire international commises 
par des agents appartenant à CACI International et à Titan Corporation (qui ont 
notamment participé aux sévices dans la prison d'Abu Ghraib) sont ainsi demeurées sans 
suite. 187 
Les employés des CMP dépendent d'une chaîne restreinte de contrôle qui n'a pas des 
comptes à rendre aux commissions ou institutions démocratique chargées de veiller au bon 
fonctionnement des lois et règlements. Cette déficience est apparue à l'occasion « du 
scandale qui a éclaboussé la Dyncorp en Bosnie. Des employés, impliqués dans un trafic de 
fillettes pour alimenter un réseau de prostitution, ont été tout simplement licenciés et 
réexpédiés dans leur pays d'origine. Si ces indi vidus indélicats avaient été des militaires, ils 
seraient passés par la cour martiale 188 ». 
Désignée en juillet 2004, la rapporteuse spéciale sur la question des mercenaires, Mme 
Shaista Shameem, a mis l'accent sur cette déficience. Elle invoquait les actes de torture et des 
sévices sexuels qui auraient été perpétrés par des soldats américains sur la personne de 
prisonniers irakiens, en avril 2004, dans la prison d'Abou Ghraib, située à côté de 
Bagdad: « Un employé d'une société privée a été accusé d'avoir violé un prisonnier, mais, 
d'après les informations reçues, il n'avait pas été inculpé parce que la compétence de la 
juridiction militaire n'avait pas pu être établie 189 ». 
187 Victor-YvesGhebali, Les compagnies de sécurité militaire privées: Éléments d'une problématique
 
générale. Institut universitaire de hautes études internationales (Genève). 13-04-2006. [En ligne]:
 
[http://www.armee.vbs.admin.ch/internet/armee/de/home/infbr2/02/symposium/rentr_e_mi 1itaire_d3
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188 Klen M., « La privatisation de la guerre », Études, 2004/3, Tome 401, aux p. 181-191. Cet article
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189 L'utilisation de mercenaires comme moyen de violer les droits de l'homme et d'empêcher l'exercice 
du droit des peuples à disposer d'eu"'C-mêmes, Rapport soumis par la Rapporteuse spéciale, Mme 
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Dans le même sens, l'ex-ambassadeur américain Jonathan Moore dénonce la dérive 
engendrée par cette politique de privatisation de la guerre dans les termes suivants: « L'État 
devient dépendant d'opérateurs qu'il ne contrôle pas (... ) Les chaînes de commandement et 
les hiérarchies se brouillent. La discipline, le contrôle, et même l'éthique des militaires 
professionnels sont mis en péril. .. La privatisation de l'armée accroît les ambiguïtés et risque 
d'échapper à tout contrôle '90 ». 
Devant ce constat alarmant pour le Dili, et en attendant de confronter les principes du Dili 
aux situations actuelles de conflits devenant de plus en plus complexes par la diversité des 
acteurs impliqués, nous essaierons de faire ici une analyse des perspectives de 
réglementation, fondées d'autres branches du droit international, qui pourraient combler ces 
défaillances. Pour dégager ces différentes possibilités et perspectives visant la sanction des 
comportements présumés illégaux ou criminels des différents acteurs qui sont impliqués dans 
les activités des CMP, un survol de l'état actuel du droit international nous semble utile. 
3.3 L'état actuel du droit international 
La réglementation des activités des nouveaux mercenaires pose à la fois le problème de la 
réglementation des agents et des CMP elles-mêmes. C'est l'intégration des agents aux CMP, 
qui ne correspondent pas à des bandes de mercenaires classiques, qui pose aussi problème et 
qui fait le lien entre la réglementation des ST et la problématique des CMP. Déjà, pour les 
mercenaires classiques, la réglementation en place était considérée par la doctrine comme 
défaillante l91 . Ces défaillances se sont accrues avec la présence des CMP. Les efforts visant à 
réglementer les activités de ces acteurs s'apparentent là aussi aux efforts de réglementation 
Shaista Shameem: Commission des Droits de l'Homme. Soixante-et-unième session. Point 5 de
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des ST en général, par opposition aux efforts d'interdiction du mercenariat traditionnel. Dans 
ce cadre, on a mis en évidence les limitations des normes existantes du droit international qui 
visaient un mercenariat plus traditionnel. 
3.3.1 Principes généraux du droit international public 
Le DIP aborde la question de réglementation des activités des CMP à travers la thématique 
des mercenaires; il n'existe aucune référence explicite à la nouvelle forme entrepreneuriale. 
Toutefois, certaines solutions peuvent être dégagées des principes généraux du DIP. 
Avant l'adoption de la charte des Nations Unies, le droit international s'exprimait au travers 
du droit de la neutralité pour traiter de la question des mercenaires. Ce droit résulte de la 
Déclaration de Paris, en 1856, sur la guerre maritime, du Traité anglo-américain de 
Washington de 1871, et essentiellement de deux conventions de La Haye de 1907 192 . Le droit 
de la neutralité appelle les États neutres à ne pas prendre, ni permettre à qui que ce soit de 
prendre, des mesures de fourniture ou d'appui à l'une des parties au conflit à partir de leur 
propre territoire. À l'occasion d'un conflit armé, les États doivent s'efforcer « de conserver 
avec chacun des belligérants, dans toute la mesure du possible, les relations normales qu'il 
entretenait avec eux auparavant l93 ». L'article 4 de la Convention (V) de La Haye de 1907, 
concernant les droits et les devoirs des Puissances et des personnes neutres en cas de guerre 
sur terre, dispose que: « des corps de combattants ne peuvent être formés, ni des bureaux 
d'enrôlement ouverts, sur le territoire d'une Puissance neutre au profit des belligérants »194. 
Avec la création de l'ONU, au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, des changements 
significatifs ont été apportés à la réglementation internationale de l'usage de la force. L' 
192 Les deux conventions de La Haye de 1907 sont disponibles sur le lien suivant:
 
[http://www.icrc.orgldih.nsflINTR0/195?OpenDocument]. (Page consultée le 11-12-2006.)
 
193 S. Calogeropoulos-Stratis, Le recours à la force dans la société internationale, Paris, Édition
 
Loisirs et Pédagogie L.EP 1986, à la p. 162.
 
194Article 4 de la Convention (V). Supra note 192.
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article 2 de la Charte de 1945 de l'ONU dispose dans son paragraphe 4 que « [l]es membres 
de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace 
ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout 
État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies ». Cette 
disposition a pour effet d'interdire l'emploi de la force par.un État contre un autre, sauf dans 
des circonstances définies dans la Charte, c'est-à-dire en cas de légitime défense ou en cas de 
mesures de coercition décidées par le Conseil de sécurité. L'implication des CMP dans des 
actes d'hostilités contre un État peut tomber sous le coup de cette interdiction. Les actes 
d'hostilités déclenchés par la CMP peuvent être considérés comme un emploi de la force par 
tous les États qui sont impliqués dans les activités de la CMP, contre l'État victime de ces 
actes. Il faut préciser ici que l'article 2(4) ne s'applique pas dans les contextes de guerre civile 
ni des guerres de libération nationale. L'utilisation de CMP en vue de nier le droit à 
l'autodétermination contreviendrait à l'article 2(4) par l'entremise de la Déclaration de 1970. 
La déclaration sur les principes du droit international touchant aux relations amicales et la 
coopération entre les États, approuvés par l'Assemblée générale en 1970, nous semble 
innovatrice dans le contexte du discours du droit international envers le mercenariat dans ses 
deux formes. Cette déclaration oblige les États à ne pas engager de mercenaires contre 
l'intégrité territoriale ou l'indépendance d'un autre État, en faisant une mention explicite du 
mercenariat pour la première fois à l'Assemblée générale, ce qui représente une nouveauté 
dans le traitement international du mercenariat. La déclaration traite la question du 
mercenariat à travers les obligations qui incombent aux États, dans les termes suivants: 
« Chaque État a le devoir de s'abstenir d'organiser ou d'encourager l'organisation de forces 
irrégulières ou de bandes armées, notamment de bandes de mercenaires, en vue d'incursions 
sur le territoire d'un autre État 195 ». La déclaration ne définit pas ce qu'il faut entendre par 
« forces irrégulières» ou « bandes armées », ce qui nous laisse une marge d'interprétation 
pour introduire les activités des CMP dans cette disposition. 
195 Assemblée générale, Déclaration relative aux principes de droit international touchant les relations 
amicales et la coopération entre les États conformément à la charte des Nations Unies. Vingt­
cinquième session, 24.10.1970. (A 8082). [En ligne]: 
[http://daccessdds.un.orgidocIRESOLUTION/GENINR0/350/22/1MGINR035022.pdf ?OpenElement] 
(Consulté le 19-10-2006.) 
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À coté des principes que l'on vient de citer, le DIP contient plusieurs normes qui traitent 
d'une façon générale de l'interdiction de la guerre, de l'usage de la force, de la menace à la 
paix, et de la répression des actes d'agression. Toutefois, ces principes semblent très limités 
au niveau de leur efficacité concernant le problème qui nous occupe. La spécificité des 
activités des CMP exige un cadre juridique assez précis pour contrôler les CMP efficacement. 
La difficulté de contenir ce phénomène se traduit aussi dans le cadre conventionnel qui traite 
d'une façon directe de la question mercenaire. Les traités internationaux en matière du 
mercenariat sont, comme nousl'avons déjà signalé. loin d'être parfaits, et sont le reflet d'un 
désaccord à caractère idéologique empêchant l'élaboration d'une définition claire acceptée 
par tous les États. 
3.3.2 Le droit des conflits armés et les conventions internationales ayant spécifiquement 
trait aux activités de mercenariat 
3.3.2.1 L'article 47 du premier protocole additionnel du 8 juin 1977 
L'article 47 du premier protocole additionnel du 8juin 1977 aux Conventions de Genève du 
12 août 1949 est la disposition juridique de base en ce qui concerne les activités mercenaires. 
Dans sa deuxième partie, l'article 47 définit le mercenaire selon les critères suivants: 
1. Un mercenaire n'a pas droit au statut de combattant ou de prisonnier de guerre. 
2. Le terme « mercenaire» s'entend de toute personne: 
a) qui est spécialement recrutée dans le pays ou à l'étranger pour combattre dans un 
conflit armé; 
b) qui en fait prend une part directe aux hostilités; 
c) qui prend part aux hostilités essentiellement en vue d'obtenir un avantage personnel et 
à laquelle est effectivement promise, par une Partie au conflit ou en son nom, une 
rémunération matérielle nettement supérieure à celle qui est promise ou payée à des 
combattants ayant un rang et une fonction analogues dans les forces armées de cette 
Partie; 
d) qui n'est ni ressortissant d'une Partie au conflit, ni résident du territoire contrôlé par 
une Partie au conflit; 
e) qui n'est pas membre des forces armées d'une Partie au conflit; et 
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f) qui n'a pas été envoyée par un État autre qu'une Partie au conflit en mission officielle 
en tant que membre des forces armées dudit État. 
Cet article a été ajouté au Protocole l suite à une grande pression des pays africains, menés 
par le Nigeria, durant la Conférence diplomatique sur la Législation Humanitaire à Genève 
entre 1974 et 1977 196• Les pays africains souhaitaient l'adoption d'une définition au champ 
plus large que celle initialement voulue par les pays occidentaux. L'article 47 n'incrimine pas 
directement le mercenariat, répondant ainsi aux pressions de certains pays développés. La 
première partie de cet article ne fait que discriminer les mercenaires des autres combattants 
en les privant du statut de prisonnier de guerre. Les critères de cette définition sont 
cumulatifs, ce qui signifie que tous les paramètres annoncés dans le texte doi vent être réunis 
pour que l'on puisse qualifier quelqu'un de mercenaire. Dans la pratique de nos jours, un bon 
nombre de mercenaires et employés des CMP peuvent ainsi échapper à l'applicabilité de 
l'article 47. Le mercenaire qui agit individuellement peut trouver une sortie dans les termes 
du sous-paragraphe Cc) en prouvant qu'il n'a aucune aspiration matérielle ou personnelle pour 
combattre. Les employés des CMP peuvent trouver refuge grâce au sous-paragraphe Ca) en 
prouvant qu ils ne sont pas recrutés pour un conflit particulier, mais qu'ils ont des contrats sur 
le long terme. Quant à l'exigence trouvée, dans le sous-paragraphe Cb), d'une participation 
directe aux hostilités, cela exclut toutes les compagnies qui prétendent offrir un service de 
conseils militaires et techniques. Le champ d'application matérielle présente un autre facteur 
de défaillance de l'article 47, ce dernier ne couvrant pas les guerres civiles, où une grande 
partie des activités mercenaires est observée. L'article 47 ne s'applique qu'aux conflits 
internationaux et aux guerres de libération nationale et il n'a pas d'équivalent dans le 
Protocole additionnel n. 
196 David Shearer, Private Armies and Military Intervention, Adelphi Paper # 316, publication Oxford 
UniversityPress pour the International Institute for Strategie Studies, février 1998, p.18. Disponible 
aussi [en ligne] sur le lien suivant: [http://www.monde-diplomatique.fr/1998/08/A/I0856]. Août 1998 
à la p. 3, (page consultée le 20-07-2007). 
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3.3.2.2 La Convention de l'Organisation de l'Unité Africaine (O.U.A.) sur l'élimination 
des mercenaires en Afrique de 1977 
La Convention sur l'élimination du mercenariat en Afrique, adoptée en 1977 et entrée en 
vigueur en 1985, s'inscrit dans le contexte d'une réaction des États africains suite à l'affaire 
des mercenaires britanniques et américains capturés et exécutés en Angola en 1976 197 • Dans 
le préambule, les activités mercenaires sont considérées comme une grave menace pour 
«l'indépendance, la souveraineté, l'intégrité territoriale, le développement harmonieux des 
États membres de l'OUA» et pour« l'exercice légitime du droit des Peuples Africains vivant 
sous le joug de la domination coloniale et raciste, à leur indépendance et à leur liberté ». Le 
mercenaire est défini à l'article 1er comme toute personne: 
a) qui est spécialement recrutée dans le pays ou à l'étranger pour combattre dans un 
conflit armé; 
b) qui en fait prend une part directe aux hostilités; 
c) qui prend part aux hostilités en vue d'obtenir un avantage personnel et à laquelle est 
effectivement promise, par une Partie au conflit ou en son nom, une rémunération 
matérielle; 
d) qui n'est ni ressortissant d'une Partie au conflit, ni résident du territoire contrôlé par 
une Partie au confli t ; 
e) qui n'est pas membre des forces armées d'une Partie au conflit; et 
f) qui n'a pas été envoyée par un État autre qu'une Partie au conflit en mission officielle 
en tant que membre des forces armées dudit État l98 . 
Cette convention est la source des premières normes du droit international introduisant une 
qualification pénale du mercenariat, l'article 4 énonçant une incrimination directe du 
mercenariat. Ainsi, le fait d'être un mercenaire constitue-t-il un crime à part entière l99 • 
L'article 3 exclut le mercenaire du statut de prisonnier de guerre. L'article 5 autorise des 
poursuites contre les représentants d'États impliqués dans des acti vités mercenaires, alors que 
197 Pour un compte rendu du procès, voir A. Mockler, The New Mercenaries, Londres, Corgi Books,
 
1986, aux p. 279-309.
 
198 La convention est disponible [en ligne] sur le lien suivant:
 
[http://www.icrc.orgldih.nsfIFULU485?OpenDocument.] (Page consultée le 04-03-2006.)
 
199 Aux termes de [' article 4, « Un mercenaire répond aussi bien du crime de mercenariat que de toutes
 
infractions connexes, sans préjudice de toutes auo'es infractions pour lesquelles il pourrait être
 
poursuivi ».
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l'article 6 donne l'obligation aux États signataires d'empêcher que des activités mercenaires 
se produisent sur leur sol. 
Élaborée dans un contexte post-colonial, la convention de l'O.U.A ne concerne qu'un nombre 
restreint d'activités des. mercenaires telles que nous les observons aujourd'hui. Aux termes du 
deuxième alinéa de l'article premier, la Convention identifie les mercenaires directement en 
liaison avec l'objectif de leur recrutement. En conséquence, l'acte n'est qualifié de crime de 
mercenariat que dans la mesure où il est commis par un «individu, groupe ou association, le 
représentant de État ou l'État lui-même» dans l'objectif «d'opposer la violence armée à un 
processus d'autodétermination à la stabilité ou à l'intégrité territoriale d'un autre État ». Les 
actes criminalisés sont les suivants: 
a) Abriter, organiser, financer, assister, équiper, entraîner, promouvoir, soutenir ou
 
employer de quelque façon que ce soit des bandes de mercenaires;
 
b) S'enrôler, s'engager ou tenter de s'engager dans les dites bandes;
 
c) Permettre que dans les territoires soumis à sa souveraineté ou dans tout autre lieu sous
 
son contrôle, se développent les activités mentionnées dans l'alinéa a ou accorder des
 
facilités de transit, transport ou autre opération des bandes susmentionnées.
 
La convention de l'O.U.A fait transparaître plusieurs lacunes. Elle n'interdit pas les actions 
des mercenaires commises dans un objectif autre que le renversement d'un gouvernement ou 
la suppression d'un mouvement de libération nationale. À coté de cette faille majeure, la 
Convention ne permet pas, encore une fois, d'appréhender la nature particulière des activités 
des CMP. Cette convention est donc largement dépassée par la nouvelle structure et le mode 
de fonctionnement de la CMP. En outre, la Convention vise en apparence des 
« organisations» mais ne semble pas considérer la question complexe de la responsabilité 
pénale des entreprises, qui est évidemment un sujet de grande controverse doctrinale entre 
divers systèmes juridiques. La djfficulté qui est mise en évidence quand on confronte les 
CMP avec les traités réside dans le fait que nous avons possiblement à faire à des armées 
privées, dont le lien de rattachement avec l'État est souvent assez difficile à déterminer 
(comme on l'a vu en Irak). 
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3.3.2.3 La Convention internationale contre le recrutement, l'utilisation, le financement 
et l'instruction de mercenaires de 1989 
La convention internationale contre le recrutement, l'utilisation, le financement et 
l'instruction de mercenaires a été adoptée par l'Assemblée Générale de l'ONU le 
4 décembre 1989 et n'est entrée en vigueur qu'à la fin de 2001, témoignant ainsi d'un 
manque d'engagement par la société internationale en matière de lutte contre le 
mercenariat200 . Cette convention reprend en partie la définition de l'article 47 du protocole 
additionnel l de 1977. Toutefois, la convention de l'ONU a adopté une approche plus large 
des délits définissant le mercenariat, pour dépasser le cadre du conflit armé international de 
l'article 47. Pour cette convention, le terme mercenaire s'applique à toute personne 
a) qui est spécialement recrutée dans le pays ou à l'étranger pour prendre part à un acte 
concerté de violence visant à : 
i) renverser un gouvernement ou, de quelque autre manière, porter atteinte à l'ordre 
constitutionnel d'un État; ou 
ii) porter atteinte à l'intégrité territoriale d'un État; 
b) qui prend part à un tel acte essentiellement en vue d'Obtenir un avantage personnel 
significatif et est poussée à agir par la promesse ou par le paiement d'une 
rémunération matérielle; 
c) qui n'est ni ressortissante ni résidente de l'État contre lequel un tel acte est dirigé; 
d) qui n'a pas été envoyée par. un État en mission officielle; et 
e) qui n'est pas membre des forces armées de l'État sur Je territoire duquel l'acte a eu 
lieu. 
Pour définir le mercenaire, cette convention s'appuie, une fois de plus, sur des conditions 
cumulatives bien précises. La convention envisage une série d'infractions pouvant être 
commises par des mercenaires de manière individuelle, ou par des personnes recrutant, 
utilisant, finançant ou instruisant des mercenaires20I . Bien qu'elle constitue le seul traité 
international à poser une interdiction absolue du recours aux mercenaires, en faisant 
l'obligation aux États de ne pas y recourir sous peine d'engager leur responsabilité 
2~a Convention internationale contre le recrutement, l'utilisation, le financement et l'instruction de
 
mercenaires de 1989 est disponible [en ligne] sur Je lien suivant:
 
[http://www.icrc.org/dih.nsflFULL/530?OpenDocument]. (Page visitée le 14-04-2006.)
 
201 Articles 2, 3, 4 et 5 de la Convention.
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'intemationale202, la convention de l'ONU vise la forme traditionnelle du mercenariat et ne 
touche donc pas le phénomène des CMP. Ainsi, la convention n'a-t-elle pas comblé les 
lacunes observées dans l'article 47 du Protocole 1 et de la convention de l'O.u.A. Les trois 
textes cherchent à définir le mercenaire et non le mercenariat en tant qu'activité. En effet, 
seuls les individus, personnes physiques, pourront tomber sous l'empire de ces normes, les 
personnes morales privées sont à l'abri de cette réglementation prohibitive dans la mesure où 
ce sont les CMP qui recrutent les mercenaires et ensuite les États qui recrutent les CMP 
comme des sous-traitants. 
Pour résumer,nous sommes d'avis que l'efficacité de ces instruments est douteuse pour deux 
raisons essentielles: 
- Premièrement, les mots et les définitions sont en retard sur l'évolution des réalités 
manifestées par l'apparition de la nouvelle forme du mercenariat. 
- Deuxièmement, l'absence d'un consensus sur la définition du mercenaire a partiellement 
mis en échec ces instruments. Au cours de ses travaux, le rapporteur spécial des Nations 
Unies a constaté que « l'un des principaux obstacles à la lutte contre les activités mercenaires 
était l'absence d'une définition juridique précise, exhaustive et sans ambiguïté du 
mercenaire203>>. 
En confrontant les textes existants avec le problème des CMP, on se rend compte que le 
mercenaire constituait une figure idéalisée de combattant irrégu lier, auquel - en particulier 
du point de vue du Dili - on ne pouvait se fier (étant donné sa relation particulière aux 
objectifs de la guerre, la nécessité de limiter le recours à la force, et le rapport aux chaînes de 
commandement). Les CMP d'aujourd'hui apparaissent dans un climat de désengagement de 
202 Aux termes de l'article 5, alinéa 1 « les États parties s'engagent à ne pas recruter, utiliser, financer 
ou instruire de mercenaires et à interdire les activités de cette nature conformément aux Dispositions 
de la présente Convention ». 
203 L'utilisation de mercenaires comme moyen de violer les droits de l'Homme et d'empêcher 
l'exercice du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Rapport soumis par le rapporteur spécial, 
M. Enrique Berna1es Ballesteros, Commission des droits de l'Homme. Page 13. E/CN.4/2004/l5, 
24 décembre 2003 [En ligne]. 
[http://daccessdds.un.orgidocIUNDOC/GEN/G03/l73/l4/PDF/G0317314.pdf ?OpenElement]. (Page 
consulté le 13-10-2006.) 
88 
l'État et surtout de professionnalisation des forces armées. La guerre n'est plus un devoir 
sacré et un sacrifice suprême du citoyen, mais une profession. Donc la question de l'expertise 
et de la rentabilité, une fois entrée dans l'administration du pouvoir public, facilite les 
positions ambivalentes concernant les CMP. Dans ce cadre, l'image qui soutient la 
réglementation des mercenaires dans les anciens textes est en porte-à-faux non seulement 
avec la réalité du terrain mais aussi avec la perception des États quant à la possibilité de 
déléguer, ou en fait de partager, leur pouvoir de vie et de mort. 
3.3.3 Le débat sur l'existence d'une coutume interdisant les activités mercenaires 
Le rapporteur spécial des Nations Unies sur la question des mercenaires s'est prononcé en 
faveur de l'existence d'une norme de droit international coutumier qui condamne et interdit 
les activités mercenaires en insistant sur le fait que: 
l'Assemblée générale, le Conseil de sécurité, le Conseil économique et social et la 
Commission des droits de l'Homme ont condamné à plusieurs reprises les activités 
mercenaires, que les États Membres en ont fait autant, et que certains pays ont adopté 
des dispositions pénales réprimant le mercenariat, on peut affirmer, en l'absence de 
dispositions expresses ou en présence de dispositions lacunaires, qu'il existe un droit 
international coutumier qui condamne et interdit ce type d'activités. 204 
Mais le problème de la définition du mercenaire a par ailleurs sérieusement entravé 
l'avènement d'une telle règle coutumière. L'existence d'une pratique concertée dans toutes 
les législations nationales considérant le phénomène comme illégal, et la confirmation que 
cette interdiction est dans la conscience de la communauté internationale signalent, certes, la 
naissance d'une règle coutumière, mais ne suffisent pas pour constituer une nouvelle règle 
coutumière existante et condamnant le mercenariat, dans la mesure où le contenu exact de la 
norme est incertain en l'absence de définition du phénomène. En fait, les États sont d'accord 
204 Rapport sur la question de l'utilisation de mercenaires comme moyen de violer les droits de 
l'Homme et d'empêcher l'exercice du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, présenté par le 
rapporteur spécial, M. Enrique Bernales Ballesteros, Cinquante-cinquième session. Point S de ['ordre 
du jour provisoire. E/CN.412004I1S, 24 décembre 2003, à la p. 17. 
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sur le principe de l'interdiction mais pas sur l'objet de cette interdiction. L'absence d'un 
consensus sur la définition du mercenaire était d'ailleurs déjà parmi les causes d'échec de la 
convention internationale de 1989. Nous pensons alors que nous sommes en présence d'un 
simple principe d'interdiction du "mercenariat", mais en aucun cas d'une norme coutumière 
interdisant le recours aux mercenaires dans les faits, dans la mesure où l'objet de 
l'interdiction n'a pas été défini de façon coutumière ou même conventionnelle. 
Alternativement, un travail similaire à celui entrepris pas le Tribunal pénal international pour 
l'ex-Yougoslavie dans la recherche de la définition internationale du viol comme crime contre 
l'Humanité, à partir des législations internes existantes, devrait être entrepris pour pouvoir 
parler de l'existence d'une norme extra-conventionnelle claire criminalisant, ou même 
interdisant le mercenariat de façon précise205 . 
Les défaillances que nous venons d'énumérer compliquent les perspectives de recherche 
d'une solution pratique, à l'heure de traiter du mercenariat entrepreneurial. Un contrôle 
adéquat sur les activités des CMP dépend de l'établissement d'un cadre juridique cohérent et 
d'un régime de responsabilité efficace. L'engagement maladroit du droit international en 
faveur d'une réglementation qui fixe la responsabilité des CMP en matière de respect du DIH 
et des DH est la conséquence d'un échec plus général au niveau de la réglementation des 
multinationales en DIP. Malgré une reconnaissance des multinationales comme des sujets 
mineurs ayant une personnalité juridique limitée, le droit international tient toujours le même 
discours paradoxal en abordant le cas plus précis des CMP. En effet, la privatisation de la 
violence s'avère en apparence bien plus grave au niveau des violations des règles du droit 
international que dans n'importe quel autre secteur d'activité des multinationales - dans la 
mesure où certaines des actions des CMP ou de leurs employés(es), si elles avaient été 
commises par des fonctionnaires publics, entraîneraient la responsabilité internationale de 
l'Etat concerné ainsi que la responsabilité pénale internationale des individus. Pourtant, les 
crimes et délits commis par les employés des CMP restent impunis, faute de dispositions 
expresses en droit international, et grâce à la fiction permanente du monopole étatique de la 
205 TPIY, Le Procureur c. Kunarac, Kovac, & Vukovic, Affaire IT-96-23-T & IT-96-23/1-T, Jugement 
du 22 février 2001, §§436-464, disponible à [http://www.un.orglicty/kunarac/trialc2/jugement/kun­
010222.pdf.] (Page visitée le 12-11-2007.) 
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violence qui fonde, de bien des façons, la perspective du droit international humanitaire et des 
droits de l'Homme. Les tentatives de soumettre ces violations à la réglementation 
internationale du mercenariat, en assimilant les CMP à des organisations de mercenaires, se 
sont soldées par un échec manifeste. En l'absence de règles qui touchent d'une façon directe 
les comportements des CMP, comme phénomène réllement nouveau à la fois par son ampleur 
et sa nature transnationale, nous allons essayer de dégager les différentes pistes juridiques 
pour sanctionner le manque de respect vis-à-vis des règles fondamentales de protection des 
droits de la personne dans des conflits armés. Parmi les pistes qui méritent d'être explorées, 
nous pouvons citer le recours aux divers mécanismes de la responsabilité juridique en droit 
international. Cette responsabilité peut être dégagée à partir de trois niveaux: premièrement, 
la responsabilité internationale de l'État; deuxièmement, la responsabilité pénale 
internationale de l'individu et, troisièmement, la possibilité d'une responsabilité de la 
multinationale en tant que personne morale. 
3.4 Les pistes juridiques envisageables pour une réglementation plus efficace des 
activités des compagnies militaires privées en droit international pénal 
Les CMP peuvent, comme tout autre sujet du droit international, être impliquées dans 
diverses infractions internationales. Toutefois, l'incrimination internationale de ces 
infractions - pour fonder une responsabilité pénale de la personne morale - est une 
question complexe en droit international. L'obstacle principal à l'exercice de la compétence 
personnelle à l'égard des ST réside aujourd'hui dans J'article 25 du Traité de Rome. 
L'exclusion de la personne morale du champ de compétence personnelle de la CPI est 
énoncée au premier paragraphe de l'article 25, qui prévoit que: «La Cour est compétente à 
l'égard des personnes physiques ... ». Dans la mesure où, pour l'heure, il semble que le forum 
principal pour l'application du droit pénal international ne peut être utilisé à l'encontre de 
personnes morales206, nous sommes appelés à nous poser la question des façons possibles de 
206 Andrew Clapham, 'The Question of Jurisdiction Under International Criminal Law Over Legal 
Persons: Lessons from the Rome Conference on an International Criminai Court' in M. Kamminga and 
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contourner cet obstacle pour réprimer les violations du Dm: et les DR par les CMP. En 
d'autres termes, dans quelle mesure l'action de la CMP entraîne-t-elle la mise en cause de la 
responsabili té internationale de certains sujets du droit international impliqués dans les 
activités de ces CMP ? 
3.4.1 L'incompétence de la Cour pénale internationale à l'égard des personnes morales 
Le comportement de la CMP, en tant que personne morale, n'est envisagé en DIP, et 
particulièrement en droit international pénal, que par la médiation de la responsabilité 
internationale de l'État et celle de l'individu. Les CMP ne sont assujetties, en tant que sujet de 
l'ordre juridique international, à aucune poursuite pénale au niveau du droit international. En 
effet, aucun tribunal international n'a compétence pour juger les personnes morales. Au 
niveau national, la question apparaît plus compliquée dans la mesure où les infractions sont la 
plupart du temps commises dans des pays qui tolèrent de telles pratiques dans le besoin 
d'attirer un grand nombre d'investissements. 
À la fin de la Deuxième Guerre mondiale, les jugements des juridictions alliées ont donné 
l'impression que l'on se trouvait en présence des premiers éléments d'élaboration de la 
responsabilité pénale de la personne morale en droit international. Les juridictions alliées se 
sont montrées déterminées à juger des industriels allemands. Dans l'affaire IG Farben, des 
firmes allemandes ont été reconnues responsables de « pillages de bien ci vils dans les 
territoires occupés, d'utilisation du travail forcé de personnes détenues dans les camps de 
concentration [... ] ou encore de s'être rendus complices d'extermination par la fourniture de 
ZyklonB a différents camps (notamment celui d' Auschwitz)207 ». 
S. Zia-Ziarifi, eds , Liability of Multinational Corporations Under International Law2000. The Hague:
 
Kluwer,139-195.
 
207 Jean-Philippe Buffeme, La mise en œuvre du Statut de la Cour Pénale Internationale et la
 
Responsabilité des Entreprises Multinationales, Colloque « Les premiers pas de la Cour pénale
 
internationale ». Revue juridique d'Auvergne, Clemont-Ferrand, Les Presses Universitaires de la
 
Faculté de Droit de Clermont-Ferrand - Il fevrier 2005, Numéro 2005/02., à la p. 128.
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Ce développement dans la théorie de la responsabilité pénale internationale de la personne 
morale a été nuancé par l'affirmation que l'entreprise n'est qu'un instrument entre les mains 
de ses dirigeants, même si le Tribunal de Nuremberg n'a pas hésité à considérer que l'auteur 
deso violations du droit international peut être une personne physique aussi bien qu'une 
personne morale. 
Where private individuals, including juristic persons, proceed to exploit the rnilitary 
occupancy by acquiring private property against the will and consent of the former 
owner, such action not being expressly justified by any applicable provision of the 
Hague Regulations, is in violation of internationallaw. The payment of a price of other 
adequate consideration does not, under such circumstances, relieve the act of its 
unlawful character. Sirnilarly, where a private individual or a juristic person becomes a 
party to unlawful confiscation of public or private property by planning and executing a 
well-defined design to acquire such property permanently, acquisition under such 
circumstances subsequent to the confiscation constitutes conduct in violation of the 
Hague Regulations.208 
Le même Tribunal a néanmoins fermé la porte du débat sur la question de la responsabilité 
pénale des entités morales en exposant, comme suit, la position classique du droit 
international: "Crimes against international law are committed by men, not by abstract 
entities, and only by punishing indi viduals who commit such crimes can the provisions of 
internationallaw be enforces209 ». 
Malgré la tendance, dans certaines juridictions nationales, à développer une sorte de 
responsabilité pécuniaire des ST21O, certains auteurs voient dans la position du Tribunal de 
208 Trials of War Cri minaIs before the Military Tribunals under Control Council Law N°lO.US v. Carl 
Krauch et al. (The IG Farben Case), Vol. 7, Case n06 : Trials of War Criminals before the Military 
Tribunals under Control Councillaw NOlO, US v. Alfred Krupp et al., Vol. 9, Case nOlO. 
209 The United States of America, the French Republic, the United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland, and the Union of the Soviet Socialist Republics against Hermann Wilhelm Goring. 
Trial of the Major War Cri minais before the International Military Tribunal, Nuremberg, 14 
November-l Octobre 1946, Nuremberg, 1947, p.223. [En ligne], 
[http://www.mazal.orgiarchive/imt/OlIlMTOI-FOOl.htm]. (Consulté le 11-12-2006.) 
210 «Depuis le milieu des années 1990, les juridictions fédérales américaines ont eu l'occasion de 
développer leur jurisprudence relative a la responsabilité, non plus pénale mais pécuniaire, 
d'entreprises multinationales pour les crimes internationaux dont elles se seraient rendues les 
complices notamment lorsqu'elles entrent en partenariat avec des gouvernement tyranniques ». Supra 
note 207 à la p. 128. Pour mieux comprendre cette tendance voir: Robert Dufresne, «The Opacity of 
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Nuremberg le début de l'avènement d'une coutume qui exclut la personne morale de la 
compétence des tribunaux pénaux internationaux. Cette coutume va être cristallisée par la 
compétence personnelle des juridictions internationales créées par le Conseil de Sécurité des 
Nations Unies, ainsi que par l'article 25 du Traité de Rome. Selon Jean-Philippe Bufferne, 
même si l'Accord de Londres - concernant le Statut du Tribunal Militaire International ­
permettait de diriger les poursuites contre les individus, et que l'article 9 du même Statut 
autorisait le TMI à déclarer qu'un groupe ou une organisation à laquelle appartenait des 
personnes poursuivies était une organisation criminelle, « [c]ette disposition ne permettait pas 
de diriger les poursuites contre une personne morale. Par la suite, les Statuts des juridictions 
pénales internationales créées par le Conseil de Sécurité des Nations Unies limitaient la 
compétence personnelle aux seules personnes physiques211 ». 
Dans les travaux du Comité Préparatoire à la Conférence de Rome, on trouve la seule 
référence à la responsabilité pénale de la personne morale au niveau international. 
L'article 23 par. 5 du projet était rédigé de la manière suivante: "The court shaH also have 
jurisdiction over legal persons, with the exception of states, when the crimes committed were 
committed on behalf of such legal persons or by their persons or by their agencies or 
representati ves212... 
Pendant les négociations du statut de la CPI, certains États, majoritairement des pays en voie 
de développement, soutenaient l'idée d'intégrer la poursuite pénale des personnes morales 
dans la compétence de la Cour. Néanmoins, le soutien en faveur de cette proposition était 
limité et de nombreux États l'ont même rejetée2l3 . Panni les propositions médiatrices, la 
France a proposé d'inclure une poursuite se limitant aux «sociétés privées, associée à la 
ail: ail Coorporations, Internai Violence, and International Law», New York Journal of international 
Law and Politics, ville, éditeur, 2004, Vol. 36, aux p.3331-3394. 
211 Jean-Philippe Bufferne, Supra note 207. aux p.134-135 
212 Report of the Preparatory Committee on the Establishment of an International Criminal Court, 
A/CONF, 183/2/Add.l, 14 April 1988. 
213 Recommandation de la Commission des Affaires Étrangères portant accord de ratification du Statut 
du 17 juillet 1998 de la Cour pénale internationale (Statut de Rome) Proposition au Storting no 24 
(1999-2000). Conseil de J'Europe. Strasbourg, 18 octobre 2001. Consult/ICC (2001) 40. [En 
1igne] :[http://www.coe. int/t/e/legal_affairs/legal_cooperation/p ublic_internationaUawltexts_&_docu 
ments/icc/ConsultICC(200 1)40F%20Norway%20Iaw.pdf.] (Page visitée le 03-02-2007.) 
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poursuite d'une personne occupant un poste à la direction de la société concernée et dans les 
cas où une infraction a été corrunise au nom de la société et avec l'accord de cette 
dernière214 ». L'argumentation de cette initiati ve réside dans l'amélioration des chances de la 
confiscation et du dédommagement des victimes215 • Les oppositions à l'idée d'inclure la 
personne morale dans la compétence de la CPI s'appuient sur divers points. Tout d'abord, 
l'impuissance de certains États face aux grandes multinationales, ainsi que l'absence, dans 
certaines législations nationales, du concept de sanction pénale des personnes morales, 
constituent pour certains participants un obstacle à l'établissement de cette responsabilité ou 
du moins à sa mise en œuvre pratique. Ensuite, les États qui s'opposent à la responsabilité 
pénale de la personne morale considèrent qu'une telle peine pourrait nuire à la réputation des 
indi vidus qui lui sont rattachés mais qui n'ont pas été impliqués dans les acti vités illégales de 
la société216 . Enfin, le débat a révélé une importante divergence sur la question des peines et 
des mécanismes d'application appropriés ainsi que sur la garantie d'une exécution efficace: 
«Lors de la conférence de Rome, les amendes, la confiscation d'avoirs, la dissolution de 
[' organisation, l'interdiction de certaines activités et les réparations ont été évoquées comme 
peines envisageables217 ». La transmission de la mise en œuvre de l'exécution des sentences 
aux États concernés par l'infraction a par ailleurs soulevé des questions complexes au niveau 
des éléments de preuve. La structure compliquée de certaines ST peut rendre difficile 
l'identification et la localisation des avoirs et mettre, par conséquent, la crédibilité d'une telle 
exécution en jeu218 . Pour bon nombre de délégations, la répression des infractions corrunises 
par la personne morale doit donc plutôt être cherchée à travers la responsabilité des individus 
agissant, soit individuellement, soit pour le compte de l'État ou bien de l'entreprise en 
question: «Les infractions sont le fait de personnes physiques, et, par conséquent, la 
responsabilité frappant directement le ou les responsables est, en principe, à considérer 
comme étant la plus efficace219 ». 
214 Ibid. 
215 Ibid. 
216 Ibid. 
217 Ibid. 
218 Ibid. 
219 Ibid. 
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3.4.2 La responsabilité internationale de l'État du fait des compagnies militaires privées 
Bien qu'une partie de la doctrine considère que la responsabilité pénale de l'État est loin 
d'être réelle et efficace à cause du caractère fictif et insaisissable de cette entité220 , une chose 
nous paraît incontestable, c'est la possibilité d'utiliser la méthode traditionnelle de la 
responsabili té internationale des États, en détaillant son potentiel et ses limites, en particulier 
en ce qui concerne le lien de nationalité. L'idée centrale ici est que l'État doit être 
responsable des actes commis par des entités créées par sa propre volonté, dans la mesure où 
il exerce un certain degré de contrôle sur leurs activités. Les États doivent donc: 
[d]'une part veiller à ce que tous les acteurs étatiques observent le droit international 
humanitaire. En outre, les États signataire des conventions de Genève ont l'obligation de 
contribuer à ce que les tiers, qu'il s'agisse d'autres États ou de privés, respectent le droit 
international humanitaire. Les États ne peuvent pas se soustraire à leurs obligations 
afférentes au droit international humanitaire en transférant certaines tâches à des 
entreprises privées. Bien plus, ils sont tenus de veiller à ce que les entreprises de sécurité 
pri vées respectent le droit international humanitaire lorsqu'ils les engagent dans une 
situation de conflit, ou si elles ont leur siège sur leur territoire, ou encore si elles opèrent 
sur leur terri toire. 221 
Dans la législation actuelle régissant le mercenariat, les États n'assument aucune 
responsabilité quant aux actions menées par leurs ressortissants. Cette exemption est le 
résultat de la pression faite par certains États prenant pour argument le manque de moyens 
pour empêcher l'organisation des activités mercenaires. Cependant, les États ne devraient pas 
pouvoir se soustraire à leur responsabilité face aux violations des DH commises par les CMP. 
Plusieurs mécanismes permettraient de révéler la responsabilité de l'État des agissements des 
CMP. 
220 Siber affirme dans ce contexte qu'on ne voit pas « comment la sanction pénale pourrait frapper cet 
être fictif, partout présent mais partout insaisissable ». Francis Amakoué, A. Satchivi, Les sujets de 
droit: Contribution à l'étude de la reconnaissance de l'individu comme sujet direct du droit 
international. Paris, L'Harmattan, 1999, à la p. 75. 
221 Centre pour le Contrôle Démocratique des Forces Armées - Genève (DCAf), Supra note 148 à la 
p.48. 
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L'article 1, conunun aux Conventions de Genève, stipule que les États signataires s'engagent 
non seulement à se respecter eux-mêmes, mais aussi à faire respecter ces Conventions222 . Le 
projet d'articles sur la responsabilité de l'État pour fait internationalement illicite, élaboré par 
la Commission du droit inteniational et adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies 
en 2001, confirme en outre un important principe en DIP. L'article 5 de ce projet prévoit que 
les États sont responsables non seulement des actes commis par leurs propres organes, mais 
aussi par toute personne ou entité qui n'est pas un organe de l'État, mais qui est habilitée, par 
le droit de cet État, à exercer des prérogatives de puissance publiques223 . L'article 8 ajoute 
que: « le comportement d'une personne ou d'un groupe de personnes est considéré conune 
un fait de l'État d'après le droit international si cette personne ou ce groupe de personnes, en 
adoptant ce comportement, agit en fait sur les instructions ou les directives ou sous le 
contrôle de cet État ». Les infractions aux DR commises par les employés des CPM peuvent 
être imputables à l'État dans les deux hypothèses détaillées ci-après. 
La première, est que la CMP agit en tant qu'organe de jure, lorsqu'elle est mandatée 
officiellement par l'État. Dans cette hypothèse les employés des CMP peuvent être 
considérés conune des membres des forces armées ayant la forme d'une «organisation 
paramilitaire ou un service armé chargé de faire respecter l'ordre224 ». En revanche, ces 
employés ne peuvent être considérés comme des forces armées régulières que s'ils prennent 
part directement aux hostilités. L'engagement de la responsabilité de l'État suppose que ces 
employés soient placés sous un commandement responsable de la conduite de ses 
subordonnés et qu'ils soient soumis à un régime de discipline interne. Indépendanunent de 
leurs appartenance aux forces armés régulières, les auxiliaires privés sont considérés comme 
un organe de jure s'ils font partie de la catégorie des «personnes qui suivent les forces 
222 « Les Hautes Parties contractantes s'engagent à respecter et à faire respecter la présente Convention 
en toutes circonstances ». Article 1 commun aux Conventions de Genève. 
223 L'article 5 du Projet d'articles sur la responsabilité de l'État pour fait internationalement illicite 
dispose que «Le comportement d'une personne ou entité qui n'est pas un organe de l'État au titre de 
['article 4, mais qui est habilitée par le droit de cet État à exercer des prérogatives de puissance 
publique, pour autant que, en l'espèce, cette personne ou entité agisse en cette qualité, est considéré 
comme un fait de l'État d'après le droit international ». 
224 Article 43 du Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la 
protection des victimes des conflits armés internationaux. 
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armées sans en faire directement partie225 ». Dans ce cas, la responsabilité de l'État est 
engagée même si les activités des CMP sont limitées à des tâches d'assistance civile et de 
soutien technique. 
La deuxième hypothèse est que les employés de la CMP agissent en tant qu'organe de facto. 
Dans cette situation, ils sont officieusement engagés et incorporés dans les forces 
paramilitaires autonomes pour exécuter les injonctions de l'État. Ces employés pourraient se 
voir qualifiés d'agents de fait de l'État, selon le principe de l'effectivité qui fonde cette 
assimilation. «Principe qui compense largement l'absence d'un lien juridique formel entre 
ces personnes et l'État qui les emploie226 ». Dans l'affaire du Personnel diplomatique et 
consulaire des États-Unis à Téhéran, la cn avait eu l'occasion de rappeler les limites de la 
fiction, avancée souvent par des États pour éviter d'engager leur responsabilité 
internationale227 • À l'issue de la crise de la prise d'otages à l'ambassade des États Unis les 4 
et 5 novembre 1979, la cn a 'conclu à l'implication des autorités iraniennes dans les termes 
suivants: «les organisations de l'État iranien ayant approuvé ces faits et décidé de les 
perpétuer, l'occupation continue de l'ambassade et la détention persistante des otages ont pris 
le caractère d'actes dudit État. Les militants ... sont alors devenus des agents de l'État iranien 
dont les actes engagent sa responsabilité internationale228 ».faisaient l'objet d'un débat entre 
le TPIY et la cn sur la question du contrôle. La question du statut des membres de CMP 
dans les opérations militaires est importante pour savoir quelles normes leur sont applicables 
et si, en tant qu'individus, ils peuvent violer le Dili d'une manière qui les rende 
indi viduellement responsables. Ici on parle de responsabilité internationale de l'État, ce qui 
est différent, car nous cherchons un lien d'attribution permettant de constater une violation 
225 Article 4.4 de la Convention (III) de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre.
 
226 Eric David, Mercenaires et volontaires internationaux en droit des gens. Bruxelles, Éditions de
 
l'Université de Bruxelles. 1978, à la p. 122.
 
227 Suite à une manifestation en face de l'ambassade des États-Unis à Téhéran le 4 novembre 1979.
 
Des individus ont envahi l'ambassade et pris en otage les personnes qui se trouvaient à l'intérieur. Le
 
lendemain, les deux autres consulats américaines à Tabriz et Chiraz ont été investis de la même façon.
 
L'autorité iranienne a fait preuve d'une grande passivité dans la gestion de la crise. L'ayatollah
 
Khomeyni (le guide spirituel de la révolution islamique) est allé jusqu'à l'approbation sans réserve de
 
ces événements. Infra note 228.
 
228 cn, Personnel diplomatique et consulaire des États-Unis à Téhéran (États-Unis c. Iran) (1979­

1981) Rec. 1980, à la p.37. 
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par l'État au travers d'une personne privée. La première hypothèse est celle où le Dili ne 
considère pas forcément ces personnes comme intégrées dans les forces armées, mais le DIP 
général considère qu'ils exercent la puissance publique par délégation (ici par la législation 
qui autorise l'utilisation de la force militaire par des personnes privées). Le cas le plus clair 
est celui où le Dili et le DIP général concordent et où l'on considère les CMP comme des 
groupes paramilitaires. 
À bien examiner les deux hypothèses que nous venons d'évoquer, nous constatons que le 
critère de la nationalité ne modifie pas les règles d'imputabilité. Même dans le cas où les 
CMP sont composées d'employés de différentes nationalités, l'État qui fait appel à leurs 
services ne peut pas se soustraire à sa responsabilité en s'appuyant sur le critère de la 
nationalité. La jurisprudence internationale a consacré, dès la fin de la Première Guerre 
mondiale, le principe d'indifférence de la nationalité des agents de l'État en ce qui concerne 
l'imputabilité de l'État vis-à-vis de tout acte commis par ces derniers229 . 
Il apparaît donc clairement, à travers les voies offertes par la responsabilité internationale de 
l'État, que les standards du droit de la responsabilité sont plus larges que tes standards du 
Dili. Cela s'explique par la nature plus grave et plus complexe des crimes visés par le Dili 
et, plus techniquement, par le fait que le mécanisme traditionnel de sanction du Dili est un 
mécanisme de droit pénal (international), alors que le droit de la responsabilité internationale 
des États est un mécanisme de responsabilité civile. En droit international général, il suffit 
que l'État « donne des orientations précises à un groupe de personnes où exerce un contrôle 
sur ce groupe» pour devenir «effectivement responsable du comportement de ce groupe230 ». 
Le degré de contrôle que l'État doi t avoir exercé pour que le comportement puisse lui être 
attribué a été révisé par la jurisprudence, pour aboutir à l'adoption d'une notion plus souple et 
plus large. Alors que dans l'affaire des Activités militaires et paramilitaires la CU a exigé que 
229 Affaire. Damas- Hamah, 1924, T.A.M. franco-allemand, vol.IV, à la p. 804.
 
230 Commentaire de l'article 8 du Projet d'articles sur la responsabilité de l'État pour fait
 
internationalement illicite et commentaires y relatifs, 2001, à la p. 55.
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le contrôle doive être effectif pour que la responsabilité juridique de l'État soit engagée23 1, 
dans l'affaire Le Procureur c. Tadic, la Chambre d'appel du TPIEY s'est prononcée en 
faveur d'un contrôle qui peut varier, en fonction des faits de chaque cause, sans imposer un 
seuil élevé de contrôle232 . La cn a eu l'occasion de répondre au TPIY, en déclarant que le 
critère de contrôle développé par ce dernier n'est pas approprié, précisément, au droit de la 
responsabilité des États; elle affirme même que ce que dit le TPIY est contraire à ce droit233 
Bien que la théorie de la responsabilité offre, théoriquement, plusieurs pistes de poursuites 
des États impliquée dans les activités des CMP, la nature des activités inhérentes au monde 
militaire peut compliquer la concrétisation de ces possibilités. Les contours encore flous de 
cette industrie, et ses liens avec le monde politique, rendent l'accès aux informations 
extrêmement difficile. De plus, de nombreux États, particulièrement les moins développés où 
se déroule la majorité des activités des CMP, ne disposent pas des ressources nécessaires 
pour pouvoir contrôler l'implication des multinationales dans les conflits qui se déroulent sur 
leurs territoires. Le recDurs aux mécanismes de la responsabilité individuelle nous semble 
alors plus pratique, et il offre plus de chances de répression des violations des violations 
commises dans le cadre des activités des CMP. 
3.4.3 La responsabilité pénale individuelle 
Depuis Nuremberg, le DIP a inclus les personnes privées naturelles comme des destinataires 
d'obligations, pour lesquelles elles peuvent engager leur responsabilité pénale directement au 
regard du droit international. La base juridique d'une telle responsabilité est répartie à travers 
de multiples instruments internationaux, tels que les Conventions de Genève de 1949 ou la 
231 Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis
 
d'Amérique), fond, C.U. Recueil 1986, à la p. 14.
 
232 Affaire IT-94-1, Le Procureur c. radié (1999) ILM., vol. 38, p. 1518. Pour l'arrêt de la Chambre
 
de première instance (1997), voir I.L.R., vol. 112, à la p. 1.
 
233 Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie­

Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro), Arrêt du 26 février 2007, par. 398-407 disponible à:
 
[http://www.icj-cij.orgldocket/files/91/13684.pdf.] (page consultée le 17-11-2007).
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Convention de l'ONU de 1984 contre la torture. Le projet de Code des crimes contre la paix 
et la sécurité prévoit aussi clairement que les principes de la responsabilité pénale 
individuelle s'appliquent à toute personne qui ne respecte pas le droit des conflits armés, 
quelle que soit sa qualité234 . Le principe selon lequel les personnes physiques sont des 
destinataires des normes du droit international pénal est « appliqué de manière routinière par 
les juridictions internationales pénales ad hoc ayant compétence pour juger les violations 
graves du droit international humanitaire commises sur les territoires de l' ex-Yougoslavie et 
du Rwanda et ( ... ) a été définitivement consacré par le Traité de Rome aux articles 25, 27 et 
28235 ». 
Malgré la multiplication des bases juridiques, il faut néanmoins noter que la répression des 
violations commises par les individus impliqués dans les activités des CMP est limitée aux 
crimes internationaux les plus graves, tels que le génocide, les crimes contre l'humanité et les 
crimes de guerre. Une autre problématique mérite d'être soulevée dans ce cadre, à savoir que 
la CPI et les juridictions internationales pénales ad hoc ont seulement le pouvoir d'intervenir 
dans le cas de conflits armés et de violations massives des DB, et elles n'ont ainsi pas la 
compétence de juger les actes criminels isolés, qui relèvent alors plutôt du droit pénal interne 
des États236 • 
234 L'article 3 prévoit que « Tout individu qui est responsable d'un crime contre la paix et la sécurité 
de l'humanité est passible de châtiment. Le châtiment est proportionnel au caractère et à la gravité de 
ce crime ». Projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité (1996). [En ligne]. 
[http://untreaty.un .org/ilc/texts/instruments/francais/projet_d'articlesl7_4_1996_francais. pdf] (Page 
visitée le 30-12-2005). 
235 Jean-Philippe Bufferne, Supra note 207, à la p. 132. 
236 «Ainsi, le TPIY est-il habilité, en vertu des articles 2 à 5 de son Statut, à juger les «crimes de 
guerre» -regroupant les «infractions graves aux Conventions de Genève ( ... ) » (homicide, torture, 
viol, prise d'otages, enrôlement forcé, etc.), et les «violations des lois et coutumes de la guerre» 
(emploi d'armes interdites, dévastation injustifiée, pillage, etc.) - ainsi que le «génocide », (y compris 
l'entente, l'incitation directe et publique, la tentative et la complicité) et les «crimes contre 
l'humanité» commis au cours d'un conflit armé et dirigé contre une population civile. La compétence 
du TPIR, précisée aux articles 3 à 5 de son Statut, est similaire mais elle comporte quelques variations 
techniques, en égard aux circonstances différentes dans lesquelles les actes ont été commis ». Jean­
François Gareau, Tribunaux Pénaux Internationaux. Cèntre d'études et de recherches internationales 
de l'Université de Montréal (CÉRIUM), mars 2007. 
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Dans ces limites, la responsabilité pénale des employés ainsi que celle de toute personne 
physique impliquée dans les activités des CMP peut être engagée dans différentes situations. 
Ils peuvent être poursuivis pour les actes qu'ils ont commis eux-mêmes. Ils peuvent aussi être 
jugés en tant que complices ou supérieurs hiérarchiques. 
Une personne physique peut être trouvée responsable lorsqu'elle «commet un tel crime, que 
ce soit individuellement, conjointement avec une autre personne ou par l'intermédiaire d'une 
autre personne, que cette autre personne soit ou non pénalement responsable237 ». Les auteurs 
principaux des crimes commis dans le cadre des actions des CMP sont les employés qui 
réalisent intentionnellement les éléments matériels des infractions. Il faut noter que pour le 
droit pénal international, la question de la nationalité ou du lien avec les forces armées n'est 
pas importante (sauf pour la responsabilité des supérieurs). En effet, il faut juste que le crime 
soit en lien avec un conflit armé, et qu'il soit commis soit sur un combattant (conduite des 
hostilités), soit sur une personne hors de combat ou sur un civil. Le crime doit également faire 
partie (si c'est un crime contre l'Humanité) d'une campagne systématique. En bref, la CPI 
perce le voile corporatif. La vraie question est celle de savoir si la défense des ordres 
supérieurs pourra être utilisée si les supérieurs sont des civils. De même, on pourra se 
demander si la CPI, par exemple, devra considérer la présence même des CMP comme le 
résultat d'une infraction au principe de distinction, et dans ce cas, qui est responsable? Il y a 
certainement des difficultés techniques, mais elles ne sont pas insurmontables en apparence. 
Indépendamment du sort de l'auteur primaire du crime, d'autres personnes physiques peuvent 
être déclarées responsables des infractions commises par les CMP. En vertu des principes 
généraux du droit pénal, toute personne qui participe à un crime, en aidant ou en 
encourageant l'auteur principal, partage (selon des modalités variées suivant le système 
juridique) la responsabilité pénale. Dans le Statut de Rome, la complicité s'étend à toute 
personne, soit qu'elle «ordonne, sollicite ou encourage la commission d'un tel crime, dès lors 
qu'il y a commission ou tentative de commission de ce crime238 », soit qu'elle: « apporte son 
237 Article 25 .3)a) du Statut de la CPI. 
238 Article 25.3)b) du Statut de la CPI. 
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aide, son concours ou toute autre forme d'assistance à la corninission ou à la tentative de 
corninission de ce crime, y compris en fournissant les moyens de cette commission2J9 ». 
Elle s'étend de même à toute personne qui « contribue de toute autre manière à la corninission 
ou à la tentative de corninission d'un tel crime par un groupe de personnes agissant de 
concert... 240 ». Il est nécessaire, pour pouvoir inculper les complices, de prouver l'intention 
de participer à l'activité criminelle et de montrer que les actes de complicité ont apporté une 
contribution directe et substantielle à la réalisation des activités criminelles. Dans l'arrêt 
Tadie, le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY) a affirmé que les 
individus sont des complices dans la mesure où, en agissant d'une manière différente, ils 
auraient eu une influence sur la manière dont le crime a été corninis : « The criminal act most 
probably wou Id not have occured in the same way if someone had not acted in the raie that 
the accused in fact assumed24 \ ». 
La dernière forme de responsabilité pénale individuelle pour des violations des DR par les 
CMP pourrait découler des obligations spéciales qui incombent au supérieur militaire. Malgré 
la mise en doute de l'effectivité de la chaîne de commandement et de la structure militaire 
hiérarchique causée par la participation des CMP aux opérations, certaines personnes peuvent 
néanmoins se déclarer responsables des actions de ces entités pour n'avoir précisément pas 
exercé leurs pouvoirs de contrôle sur ses activités. Dans le cadre des activités des CMP qui 
touchent le droit des conflits armés, le lien de hiérarchie et d'autorité peut être de nature 
civile ou militaire. Ce lien est de nature militaire si la CMP est mandatée officiellement par 
l'État et que ses employés sont regroupés sous la forme d'une organisation paramilitaire ou 
d'un service armé incorporé dans les forces armées. Il est de nature civile si les employés de 
la CMP sont officieusement engagés et incorporés dans des forces paramilitaires autonomes 
pour exécuter les injonctions de l'État242• L'élargissement de la notion du supérieur 
239 Article 25.3)c) du Statut de la CPI.
 
240 Article 25.3)d) du Statut de la CPI.
 
241 Prosecutor v. Tadic, Case No. IT-94-l (Trial Chamber), May 7, 1997, par. 688.
 
242 Nous pouvons citer dans ce contexte, le contrat de la Papouasie-Nouvelle-Guinée avec Sandline
 
International en vertu duquel cette dernière apporterait une assistance militaire aux Forces de défense
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hiérarchique pour couvrir les autorités de facto est confirmé par la jurisprudence des 
tribunaux ad hoc243 • Cette notion doit être prise « dans une perspective hiérarchique englobant 
la notion de contrôle. En réalité, la notion du supérieur s'applique à toute personne investie 
d'un pouvoir hiérarchique. Néanmoins, ce principe ne se limite pas aux personnes ayant été 
officiellement désignées comme commandants; il recouvre aussi bien l'autorité de facto que 
de jure244 ». 
Lors des procès de Tokyo, certaines autorités civiles ont été condamnées pour des crimes de 
guerre, en application du principe selon lequel la responsabilité pénale individuelle 
s'applique non seulement aux militaires, mais également aux personnes exerçant une fonction 
civile. L'ancien ministre des Affaires Étrangères du Japon, Koki Hirota, a été reconnu 
coupable d'atrocités, notamment de viol et de la violation des lois et des coutumes de la 
guerre245 • Le Tribunal de Tokyo a conclu que: 
de la Papouasie-Nouvelle-Guinée. Aux termes de ce contrat, signé le 31 janvier 1997, Sandline
 
International s'engagerait notamment à fournir les services suivants:
 
a) Foumir des conseils et une assistance ITÙlitaire aux Forces de défense de la Papouasie-Nouvelle­

Guinée afin de les aider à préserver la souveraineté territoriale du pays et à recouvrer le contrôle
 
d'importantes ressources nationales, notamment du gisement minier de Panguna;
 
b) Assurer l'entraînement tactique de l'Unité des forces spéciales de l'État;
 
c) Fournir des services de renseignements à l'appui des opérations ITÙlitaires; et
 
d) Mener des opérations ITÙlitaires offensives à Bougainville aux côtés des Forces de défense de la
 
Papouasie-Nouvelle-Guinée afin de neutraliser les forces de l'Armée révolutionnaire de Bougainville
 
et de recouvrer le contrôle de la mine de Panguna. Pour plus de détails, voir le rapport sur la question
 
de l'utilisation de mercenaires comme moyen de violer les droits de l'Homme et d'empêcher l'exercice
 
du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, présenté par le rapporteur spécial, M. Enrique Bernales
 
Ballesteros; E/CN.411998/31 27 janvier 1998.
 
243 Jugement du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, Le Procureur c. Ze)nil Delali)
 
Zdravko Mu ci); connu aussi comme: « Pavo" Hazil Delil Esad Landw; connu aussi comme:
 
« Zenga ", affaire IT-96-21T, 16 novembre 1998, par. 370.
 
244 Nasser Zakr, La responsabilité du supérieur hiérarchique devant les tribunaux pénaux
 
internationaux, Revue internationale de droit pénal (Vol. 73). [En ligne ]:
 
[http://www.cairn.be/article.php ?ID_REVUE=RIDP&ID_NUMPUBLIE=RIDP_731&ID_ARTICLE
 
=RIDP_073_0059#noI5.] (Page visitée le 25-01-2007.)
 
245 Ibid. 
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Hirota a failli à son devoir pour n'avoir pas insisté auprès du Cabinet pour que les 
mesures soient prises pour mettre un terme aux atrocités à défaut de toute autre mesure en 
son pouvoir pour aboutir au même résultat. Il s'est contenté des assurances qui lui avaient 
été données et dont il savait qu'elles n'étaient pas suivies d'effet alors que des centaines 
d'assassinats, de viols de femmes et d'autres atrocités étaient conunis quotidiennement. 
Son inaction équivalait à une négligence criminelle.246 
Les supérieurs hiérarchiques, peu importe qu'ils soient militaires ou civils, peuvent engager 
leur propre responsabilité pénale, ainsi que celle des États impliqués, dans les activités de la 
CMP. Cette responsabilité s'étend aux dirigeants de la société, des chefs militaires et 
dirigeants de l'État qui ont fait appel aux services la CMP, et à tous les dirigeants de l'État 
sur le territoire duquel les infractions sont conunises. Elle couvre les situations d'inaction qui 
se manifestent par une sorte de tolérance pour les actes des employés de la société ou bien la 
négligence, délibérée ou non, à prendre connaissance des agissements des subordonnés. À cet 
égard, l'article 28 du Statut de la CPI prévoit qu'un: 
chef militaire ou une personne faisant effectivement fonction de chef militaire est 
pénalement responsable des crimes relevant de la compétence de la Cour conunis par 
des forces placées sous Son commandement et son contrôle effectifs, ou sous son autorité 
et son contrôle effectifs, selon le cas, lorsqu'il ou elle n'a pas exercé le contrôle qui 
convenait sur ces forces [... ]. Le supérieur hiérarchique est pénalement responsable des 
crimes relevant de la compétence de la Cour conunis par des subordonnés placés sous 
son autorité et son contrôle effectifs, lorsqu'il ou elle n'a pas exercé le contrôle qui 
convenait sur ces subordonnés ... 
Outre l'article 28 du statut de la CPI, la responsabilité du supérieur hiérarchique trouve sa 
base juridique dans l'article 86.2 du Protocole 1 qui prévoit que: « Le fait qu'une infraction 
aux Conventions ou au présent Protocole a été conunise par un subordonné n'exonère pas ses 
supérieurs de leur responsabilité pénale ou disciplinaire ... ». Il convient également de citer 
l'article 6 du Projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanite7, l'article 
7.3 du statut de TPIY et l'article 6.3 du statut du TPIR. 
246 Tribunal militaire international pour l'Extrême-Orient, Comptes rendus complets des procès de 
Tokyo, réédités, in John Prichard et Sonia Magbanua Zaide, éd. The Tokyo War Crimes Trial, vol. 20, 
New YorkILondres, éd. Garland, 1981, aux p. 49-791. 
247 Cet article dispose que « Le fait qu'un crime contre la paix et la sécurité de l'humanité a été commis 
par un subordonné n'exonère pas ses supérieurs de leur responsabilité pénale, s'ils savaient, ou avaient 
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Aux termes des articles 6.7 et 8 du Statut de Rome, deux éléments doivent être présents pour 
l'établissement de toutes les formes de la responsabilité pénale individuelle. Il faut démontrer 
la participation au fait incriminé, c'est-à-dire que l'accusé doit avoir contribué, par sa 
conduite, à la commission d'un acte illégal, et qu'il ya eu connaissance ou intention qui se 
traduit par la conscience de participer à la commission d'un crime. Une particularité pour les 
infractions commises dans le cadre du lien d'autorité et de hiérarchie mérite d'être évoquée. 
Le supérieur hiérarchique ne peut être tenu responsable que s'il savait ou aurait dû savoir que 
ses subordonnés commettaient des crimes ou projetaient de les commettre248 . 
Il semble que l'idée d'utiliser ces formes dérivées de la responsabilité soit plus constructive 
dans l'effort d'établir la criminalité de la corporation comme un tout organique. Cela, en 
quelque sorte, pallie aux limitations de la répression pénale individuelle, qui passe par-dessus 
le caractère collectif de la CMP, un caractère organique ayant une incidence sur la nature des 
comportements individuels ensuite visés par le droit pénal international. Cependant, à l'heure 
d'engager des poursuites pénales, la structure collective de la société va céder la place aux 
individus détenant un pouvoir décisionnel au sein de la personne morale. Deux types de 
poursuites sont envisageables contre les personnes physiques responsables des violations 
commises par les CMP : 
- Des poursuites devant la CPI dans la mesure où, soit l'État de la nationalité des accusés, soit 
l'État sur le territoire duquel les infractions sont commises, sont parties à la convention de 
Rome249 • 
des raisons de savoir, dans les circonstances du moment, que ce subordonné commettait ou allait 
commettre un tel crime et s'ils n'ont pas pris toutes les mesures nécessaires en leur pouvoir pour 
empêcher ou réprimer ce crime... » 
248 Ibid. 
249 L'article 12 du statut de la CPI dispose « 1. Un État qui devient Partie au Statut accepte par là même 
la compétence de la Cour à l'égard des crimes visés à l'article 5. 
2. Dans les cas visés à l'article 13, paragraphes a) ou c), la Cour peut exercer sa compétence si l'un des 
États suivants ou les deux sont Parties au présent Statut ou ont accepté la compétence de la Cour 
conformément au paragraphe 3 : a) L'État sur le territoire duquel le comportement en cause a eu lieu 
ou, si le crime a été commis à bord d'un navire ou d'un aéronef, l'État du pavillon ou l'État 
d'immatriculation; b) L'État dont la personne accusée du crime est un ressortissant. .. ». Le .statut de la 
CPI est disponible sur Je lien suivant [enligne] : 
[http://www.icc-cpi.int/library/about/officialjournaJ/Statucdu_rome_120704-FR.pdt]. (page visitée le 
12-01-2006). 
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- Des poursuites devant les tribunaux nationaux de n'importe quel État qui a opté dans ces 
législations en faveur d'une compétence universelle250 , à condition de prouver une éventuelle 
implication dans l'une des infractions graves prévues dans l'article 5 de statut de la Cour. 
En somme, les perspectives de lutte en droit international pénal contre l'impunité des acteurs 
économiques transnationaux, particulièrement ceux qui assument des tâches de sécurité et 
d'assistance militaire, n'ont pas contribué à clarifier la problématique générale de 
réglementation des comportements des personnes morales en ce qui concerne leur impact sur 
les objectifs du droit international des droits de l'Homme. Malgré les quelques signes positifs 
qui émergent avec l'instauration d'un régime plus répressif, à travers la création de la CPI et 
des juridictions internationales pénales ad hoc, deux obstacles majeurs persistent et 
empêchent, par conséquent, l'avènement d'un nouvel discours du DIP envers les ST, et ces 
obstacles sont particulièrement visibles dans le cas plus spécifique et plus dramatique des 
CMP. 
Le premier obstacle est d'ordre politique, il s'agit de la volonté affichée par une grande partie 
des États d'exclure la personne morale de la compétence des tribunaux pénaux 
internationaux, ceci en limitant leur compétence aux violations des droits de l'Homme les 
plus graves commises par les personnes physiques. S'il est vrai que le crime de droit 
international est commis par des personnes physiques (selon l'affirmation du tribunal de 
Nuremberg supra), il devient difficile d'imaginer l'exécution d'un crime de masse par des 
personnes prises individuellement. « C'est toujours à travers les personnes morales ou 
250 La compétence universelle est un système donnant juridiction aux tribunaux nationaux en obligeant 
tout État à rechercher les auteurs de crimes de guerre ou des crimes contre l'humanité et, soit à les 
poursuivre pénalement pour ces faits quelle que soit la nationalité des auteurs, celles des victimes et le 
lieu où les faits ont été commis, soit à extrader les auteurs, selon le droit de l'État requis, vers tout État 
qui le réclame à des fins de poursuites. La base juridique est répartie à travers multiples textes, dont les 
Conventions de Genève, la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, la 
convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Toutefois, 
certains considèrent que la compétence universelle fait à présent partie de la coutume internationale, et 
peut, à ce titre, être appliquée dans certains cas, même à défaut de texte exprès. Eric Gillet, La 
compétence universelle, Justice internationale de Nuremberg à La Haye et Arusha, Bruxelles, 
Bruylant, 1997, à la p. 115, par. 1. 
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abstraites que les crimes sont normalement canalisés et que les individus agissent251 ». On 
doit donc regretter de voir les personnes morales exclues de la compétence des tribunaux 
pénaux internationaux, à l'encontre de la volonté des militants des DH de déclarer ces entités 
comme des organisations criminelles en cas de violation du droit international. Dans la 
mesure où le droit international pénal se présente comme un système répressif subsidiaire 
visant à réduire l'impunité créée par des Etats défaillants (ou complices) ou alors par le 
système international lui-même au travers des conflits de juridiction, il semble que les CMP 
devraient être considérées aussi par ce droit comme des citoyens corporatifs soumis aux 
mêmes règles que les individus vis-à-vis du DIP. 
Le deuxième obstacle est de nature juridique. En effet, la déclaration de la responsabilité 
internationale pénale des employés, des dirigeants et de toute personne complice des CMP 
n'affecte pas la personne morale en tant que telle. Du point de vue civil, la mise en œuvre des 
Statuts des tribunaux pénaux internationaux pourrait permettre, dans certaines conditions, la 
réparation des dommages subis par les victimes sans viser directement le patrimoine des 
CMP auteurs de ces dommages. L'examen des dispositions relatives aux conséquences 
financières de la participation criminelle dans le Statut de la CPI aboutit à un constat 
problématique. Ainsi, la réparation du préjudice subi par les victimes des violations du Dili 
par les CMP peut-elle se heurter à l'insolvabilité de la personne physique condamnée ou 
l'appartenance du bien dont la confiscation est cherchée au patrimoine de la CMP. 
L'article 77 du Statut de la CPI prévoit dans son deuxième paragraphe: « la confiscation des 
profits, biens et avoirs tirés directement ou indirectement du crime, sans préjudice des droits 
des tiers de bonne foi ». Bien que la Cour ait le droit d'ordonner la confiscation des profits, 
biens et avoirs tirés du crime, il suffit pour la CMP. dont certains employés ou les dirigeants 
se trouvent coupables, de prouver la possession des biens en question de bonne foi pour se 
soustraire à l'obligation d'indemniser les victimes de ces violations. Étant donné que la CMP 
n'est pas partie à la procédure, il en résulte aussi des problèmes de procédure complexes, tout 
comme d'ailleurs des problèmes au niveau de la preuve, des témoignages, etc. On voit bien 
251 Hugo Ruiz Diaz. La Cour Pénale internationale: entre volontarisme étatique, luite contre
 
l'impunité et désir de l'efficacité, 18 mai 2003 CADTM I[En ligne],
 
[www.cadtm.orglarticle.php3 ?id_article=952.] (Page visitée le 22-01-2006.)
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dans la mise en œuvre des réparations suite à l'incrimination d'activités des CMP que le droit 
international - qui par ailleurs pourrait très bien traiter la situation analogue d'un 
fonctionnaire public au travers du principe de "double responsabilité"- ne peut efficacement 
viser les actions des employés des CMP en tant que tels, en l'absence d'un développement du 
cadre juridique pour incorporer les CMP comme sujets du droit international pénal252 . 
3.5 Quelques éléments de réflexion sur certaines mesures à mettre en place pour un 
système efficace d'encadrement des activités des compagnies militaires privées 
Le débat sur l'impunité des CMP n'est que l'effet subséquent d'une problématique plus 
générale d'absence d'un discours contraignant envers les ST en DIP. La lutte engagée, depuis 
quelque temps, par certaines composantes de la société civile, n'a pas permis, jusqu'à présent, 
de dépasser l'échec d'encadrement des ST en droit international général. En effet, les CMP et 
leurs employés continuent d'opérer dans un contexte de relative impunité. Vu la spécificité 
des activités des CMP, le débat à notre avis doit dépasser le cadre purement juridique, pour 
engager une réflexion politique sur la responsabilité de l'État dans les processus de 
privatisation de l'utilisation de la force. Il est certainement improbable que les États optent 
pour une interdiction totale des activités des CMP. Un dialogue interétatique sur le 
renforcement des réglementations, sur le plan national, peut néanmoins limiter l'accès au 
marché privé de sécurité aux compagnies qui prouvent un minimum de conditions concernant 
la formation de base et la préparation de leurs employés au respect des principes 
fondamentaux du Dili. 
La nature transnationale du phénomène et le caractère flexible de la ST peuvent, toutefois, 
déjouer les réglementations nationales. Indépendamment de la question de la personnalité 
juridique, il faut adopter les instruments du droit international qui touchent le mercenariat 
classique pour couvrir les activités des CMP, en établissant une définition claire du 
mercenaire agissant individuellement ou dans le cadre d'une ST. Il nous faut signaler, dans ce 
252 Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie­
Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro), Supra note 233. 
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contexte, que les instruments classiques visent l'interdiction du mercenariat alors que nous 
voudrions plutôt les inclure pour le réglemente et « boucher les trous» du DIP. Le rapporteur 
spécial des Nations Unies sur la question des mercenaires avait d'ailleurs proposé 
l'amendement de la Convention de l'ONU de 1989, pour adopter un texte qui prend en 
compte la nature et la finalité des activités mercenaires, et non la qualité de l'auteur de ces 
actes, ce qui permettrait d'inclure la forme entrepreneuriale du phénomène. TI proposait une 
définition qui pourrait« servir de base à une criminalisation effective de l'activité mercenaire 
[ ... ] pour établir le lien avec des infractions délictueuses commises par des mercenaires qui 
agissent sur contrat avec des entreprises privées de sécurité militaire253 ». 
253 Conseil Économique et Social des Nations Unies- Conunission des droits de l'Homme - Enrique 
Bernales Ballesteros - rapporteur spécial sur la question de l'utilisation des mercenaires, Rapport sur 
la question de l'utilisation des mercenaires comme moyen de violer les droits de l'homme et 
d'empêcher l'exercice du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, A/58/l15, 2 juillet 2003, à la 
p.19, par. 59 à 62. Dans ce même rapport, nous trouvons la nouvelle version de l'article premier de la 
convention de l'ONU proposée par le rapporteur spécial: ARTICLE PREMIER: 
Aux fins de la présente Convention, 
1. Le terme « mercenaire» s'entend de toute personne: 
a) Qui est spécialement recrutée dans le pays ou à l'étranger pour participer à un conflit armé ou à des 
actes délictueux visés à l'article 3 de la présente Convention; 
b) Qui n'est ni ressortissante d'une partie au conflit, ni résidente d'un territoire contrôlé par une partie 
au conflit ou de l'État dans lequel l'acte délictueux est conunis. Le critère de la nationalité du pays 
contre lequel l'acte est dirigé ne s'applique pas lorsqu'un national est recruté pour commettre un délit 
dans le pays de sa nationalité et qu'il dissimule, à la faveur de sa condition de ressortissant, une 
utilisation mercenaire de sa personne par l'État ou l'organisation qui le recrute. Est exclue la 
nationalité obtenue de manière frauduleuse; 
c) Motivée par l'appât du gain ou l'obtention d'un avantage matériel lorsqu'elle accepte de prendre 
part à un acte concerté de violence; 
d) Qui n'est pas membre des forces armées régulières ou de police aux côtés desquelles elle combat ni 
de celles de l'État sur le territoire duquel l'acte concerté a lieu. De même, elle ne doit pas avoir été 
envoyée en mission officielle par un État qui n'est pas partie au conflit, comme membre de ses forces 
armées; 
2. Le terme « mercenaire» s'entend également, conformément aux éléments énoncés au paragraphe 1 
du présent article, dans toute autre situation, de toute personne: 
a) Qui est spécialement recrutée dans le pays ou à l'étranger pour prendre part à un acte concerté de 
violence visant à : 
i) Renverser un gouvernement ou, de toute autre manière, porter atteinte à l'ordre constitutionnel, 
juridique, économique, financier ou aux ressources naturelles précieuses d'un État; ou 
ii) Porter atteinte à l'intégrité territoriale et aux installations de base d'un État; 
iii) Attenter à la vie, à l'intégrité et à la sécurité des personnes ou perpétrer des actes terroristes; 
iv) Empêcher l'exercice du droit à l'autodétermination, ou maintenir des régimes racistes ou une 
occupation étrangère; 
b) Qui n'est ni ressortissante d'une partie au conflit, ni résidente d'un territoire contrôlé par une partie 
au conflit ou de l'État dans lequel l'acte délictueux est conunis. Le critère de la nationalité du pays 
contre lequel l'acte est dirigé ne s'applique pas lorsqu'un national est recruté pour commettre un délit 
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En dépit de l'avancée dans le respect des droits de l'Homme réalisée par l'établissement de la 
CPI, cette instance n'a pas répondu à l'espoir de pouvoir combler le vide juridique au niveau 
de la répression de l'implication d'agents corporatifs dans la commission de crimes 
internationaux et de la réparation équitable des victimes d'atrocités - ce qui a conduit 
aujourd'hui les CMP à figurer à la une des journaux. Plusieurs obstacles entravent encore le 
bon fonctionnement de la CPI, à commencer bien sûr, pour ce qui nous concerne ici, par 
l'évidence de l'exclusion des personnes morales de la compétence personnelle de la Cour. 
Cette exclusion est l'une des failles de la législation internationale dans le domaine de la lutte 
contre les activités mercenaires dans ses deux formes, ou même les divers efforts en vue de 
leur réglementation. Une mobilisation de la société civile pour exiger la soumission de la 
question de la compétence de la CPI envers les personnes morales à un nouvel examen, lors 
des conférences ultérieures de révision du Statut en vertu de l'article 123, nous semble alors 
utile254 . 
dans le pays de sa nationalité et qu'il dissimule, à la faveur de sa condition de ressortissant, une 
utilisation· mercenaire de sa personne par l'État ou l'organisation qui le recrute. Est exclue la 
nationalité obtenue de manière frauduleuse; 
c) Motivée par l'appât du gain ou l'obtention d'un avantage matériel lorsqu'elle accepte de prendre 
part à un acte concerté de violence; 
d) Qui n'est pas membre des forces armées régulières ou de police aux côtés desquelles elle combat ni 
de celles de l'État sur le territoire duquel ['acte concerté a lieu. De même, elle ne doit pas avoir été 
envoyée en mission officielle par un État qui n'est pas partie au contlit, comme membre de ses forces 
armées. 
254 L'article 123 prévoit dans ses deux premières paragraphes que: 
1. Sept ans après l'entrée en vigueur du présent Statut, le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies convoquera une conférence de révision pour examiner tout amendement au présent 
Statut. L'examen pourra porter notamment, mais pas exclusivement, sur la liste des crimes figurant à 
l'article 5. La conférence sera ouverte aux participants à l'Assemblée des États Parties, selon les mêmes 
conditions. 
2. À tout moment par la suite, à la demande d'un État Partie et aux fins énoncées au paragraphe 1, le 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, avec l'approbation de la majorité des États 
Parties, convoque une conférence de révision. 
CONCLUSION 
L'objectif de ce travail a été de proposer une synthèse de la situation problématique de la ST 
dans le système juridique international et ce, en combinant une discussion du cadre théorique 
général qui détermine les relations entre ST et droit international, avec l'examen d'un cas 
spécifique illustrant les défis posés par la ST à l'ensemble du droit international. Nous avons 
étudié, dans une première partie, le statut de la ST en droit international. La théorie de sujet 
du droit international, à travers ses différentes écoles, nous a servi de référence pour examiner 
l'étendue ainsi que la nature de la personnalité juridique internationale de ce type d'entités. 
Nous avons ensuite détaillé le constat selon lequel la place de la ST et la nature de son statut 
dans l'ordre juridique international sont toujours l'objet d'une vive controverse doctrinale. 
Cette controverse a été présentée comme le résultat, ou le reflet, de l'ambiguïté du discours 
du droit international envers les ST. Par nature, le droit international classique ne reconnaît 
que l'État comme sujet primaire du droit international. Cependant, la ST a acquis certaines 
prérogatives de la personnalité juridique internationale à travers le droit international des 
investissements et des mécanismes d'internationalisation des contrats d'État. Face à cette 
nouvelle réalité, une nouvelle tendance dans la doctrine considère la ST comme un sujet du 
droit international de nature particulière. Le débat a donc été ainsi redéfini comme un débat 
autour de ce que signifie l'intrusion partielle de la ST dans Je droit international. 
D'une manière générale, il est possible d'affirmer que la définition du statut de la ST en droit 
international comporte des éléments de nature subjective, qui laissent une grande place à une 
interprétation large de la nature de la personnalité de cette société dans l'ordre international. 
Cette question a d'ailleurs ét.é politisée et les auteurs sont davantage guidés par ce qu'ils 
considèrent comme l'effet symbolique de cette reconnaissance que par les faits réels. Il nous 
semble absurde de continuer à ignorer le caractère international de la personnalité de la ST 
alors que le droit international ne cesse de conférer à ces entités des droits au même niveau 
que les autres sujets de l'ordre juridique international, tout du moins dans certains secteurs du 
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droit international. Les ST sont aujourd'hui, à l'heure de la mondialisation, des acteurs 
centraux de la scène économique internationale. Il est évident depuis longtemps que les États 
ne peuvent plus prétendre au monopole de la personnalité juridique internationale. 
Aujourd'hui, il est primordial de considérer ces nouveaux acteurs dans la sphère même des 
destinataires des normes du droit international, pour éviter le discours paradoxal que l'ordre 
juridique international tient envers ces entités. Indépendamment de la question de leur statut 
juridique, le paradoxe en question devient évident lorsque l'on aborde le problème perpétuel 
de l'encadrement juridique des sociétés transnationales en DIP. Nous avons pu constater un 
manque d'homogénéité allant jusqu'à la contradiction au sein des règles de droit international 
en vigueur. Le droit international a permis aux multinationales d'acquérir de nombreux droits 
à travers certains mécanismes du droit international d'investissement, dans le contexte duquel 
il ne fait aucun doute que ces acteurs privés sont sur un pied d'égalité avec les Etats 
souverains. En parallèle, si l'on approche la question de l'encadrement juridique de ces 
acteurs par le DIP, c'est-à-dire la question de leurs obligations internationales, le premier 
constat qui semble s'imposer est celui du phénomène d'un vide juridique apparent. Les codes 
de conduite sont le seul mécanisme dont dispose le DIP pour influencer les comportements 
des ST. Nous avons analysé divers codes de conduite: le Code de l'ONU, les Principes 
directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales, la Déclaration de 
principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale de l'OIT, et enfin 
le Global Compact. Aucun de ces instruments n'a pu échapper aux critiques qui se fondent 
sur leur souplesse normative, leur manque de contrainte théorique et d'efficacité réelle. 
L'échec de ces instruments traduit une certaine confusion de même que l'absence de 
coordination entre les institutions internationales. Il faut donc dépasser la recherche d'une 
solution à travers la multiplication des projets et des initiatives pour concentrer les efforts sur 
le changement de mode de production des normes. Pour cela, il nous faut mettre davantage 
l' ac~ent sur les mécanismes de surveillance et le renforcement de la responsabilité des États 
envers ces entités, et ce, au travers des outils que nous laisse ce droit international par ailleurs 
si peu adapté à la réalité des ST. 
Cette défaillance de l'ordre juridique international face aux ST est manifestement en porte-à­
faux avec la volonté de la communauté internationale de mettre fin au phénomène de 
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l'impunité des auteurs de crimes internationaux. En effet, à l'heure où des institutions 
internationales s'organisent à travers différents mécanismes pour lutter contre les formes 
traditionnelles d'impunité, les ST continuent de profiter du vide juridique au niveau du droit 
international, créant ainsi une nouvelle forme d'impunité dont profitent les nouveaux acteurs 
de la scène économique internationale. Ce phénomène se manifeste dans les nouveaux 
domaines d'investissements des multinationales, et plus particulièrement ceux de la sécurité 
et de l'assistance militaire, comme le démontrent aujourd'hui les exemples répétés provenant 
de divers théâtres d'opérations militaires autour du monde. 
Bien que certaines CMP offrent des garanties de professionnalisme et d'efficacité, 
l'engagement des acteurs privés dans des tâches de sécurité et d'assistance militaire - à 
travers une évolution corporative du phénomène de mercenariat - pose un certain nombre de 
problèmes concrets au niveau international. Outre la remise en question de certains attributs 
essentiels de la souveraineté de l'État, l'apparition des CMP touche des questions 
fondamentales du droit international, notamment la structure des normes applicables au 
comportement des acteurs impliqués dans des situations de conflit armé, le respect et la mise 
en œuvre du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et, bien entendu, la question de la 
responsabilité des États. Pour donner suite à cette mise en jeu de certaines règles du droit 
international par la présence des CMP, nous avons tenté, dans la deuxième partie, de recenser 
quelques exemples pour illustrer la problématique de la défaillance normative au niveau de la 
lutte contre certaines activités des CMP. Cette défaillance, déjà perceptible dans le cadre de 
l'arsenal juridique qui touche le mercenariat classique, a été rendue encore plus complexe par 
l'apparition des multinationales de sécurité et d'assistance militaire. En effet, le survol des 
différents textes existant en matière de répression du mercenariat indique qu'ils paraissent 
caducs face aux manifestations du mercenariat entrepreneurial. Cependant, certains 
mécanismes de la responsabilité internationale fournissent un cadre utile pour la poursuite des 
infractions commises par les CMP. 
En l'absence de normes régissant la responsabilité pénale de la personne morale en droit 
international, la responsabilité pénale internationale des employés ainsi que la responsabilité 
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internationale des États pour faits internationalement illicites offrent certaines réponses aux 
dérives des actions des CMP en matière de DR. Toutefois, la théorie de la responsabilité 
présente certaines limites face à la complexité structurelle des CMP. 
Les réflexions et les recommandations que nous avons présentées constituent un défi face aux 
schémas classique du mercenariat et à la problématique plus générale de l'encadrement des 
ST par le DIP. Les défis sont importants, particulièrement au niveau du développement 
technique du droit international pénal et de l'adaptation des règles concernant la 
responsabilité internationale des États. Malgré cela, la conformité des actions des ST aux 
normes en vigueur - et particulièrement les activités qui touchent à l'exercice de la violence 
- est une priorité plus que pressante, étant donné l'ampleur du phénomène dans la réalité, 
son invisibilité pour le droit international, ainsi que les exemples préoccupants que nous 
rapportent les médias. 
La société internationale, à travers toutes ses composantes, doit travailler pour surmonter les 
obstacles politiques et idéologiques empêchant une réglementation contraignante des activités 
des ST. Dans le cas plus précis des CMP, les solutions consisteraient à redéfinir la notion de 
« mercenaire », afin d'inclure les contractants privés et de possiblement exclure de façon plus 
précise les individus jugés encore indésirables (comme les « mercenaires» d'antan), cela pour 
pouvoir adapter les normes en vigueur à cette nouvelle réalité. Mais en dernière analyse, bien 
qu'il soit toujours possible de poursuivre les États ou les employés des CMP, une réponse 
plus efficace aux problèmes posés par les activités criminelles d'individus dans le cadre de 
leur service pour le compte d'une CMP devra être recherchée dans l'introduction de la 
personne morale dans le champ de compétence personnelle de la CPI. Cela donnera la 
capacité à la communauté internationale de faire comparaître les CMP en tant que personnes 
morales pri vées responsables de leurs décisions concernant J'usage de ce que l'on appelait 
autrefois la force publique. 
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